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I- ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 
 

 

I-1 Désignation de la commission d’enquête 
Pour conduire cette enquête le Président du Tribunal administratif de Nantes a nommé le 
14 septembre 2018 dans sa décision n° E18000241/44 une commission de 3 membres 
composée de : 

  M. Gérard CHARTIER, président de la commission 
 Mme ROUSSILLAT Michèle, membre titulaire, 
 Mme PAPIN Catherine, membre titulaire. 

Il a été spécifié qu’en cas d’empêchement de M. CHARTIER, la présidence serait assurée 
par Mme ROUSSILLAT, membre titulaire de la commission. 
 

I-2 Arrêté organisant l’enquête 
L'arrêté n°2018-001 daté du 25 octobre 2018, signé par M. Régis VALLIENNE, Président 
du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) Pays Vallée du Loir. 
  

I-3 Durée et date de l’enquête 

L’enquête a été ouverte du 21 novembre 2018 au 21 décembre 2018 soit pendant une 
durée de trente et un jours. 
 

I-4 Dates et horaires des permanences 
Les dates et horaires des permanences ont été déterminés en concertation avec les 
services municipaux des communes suivantes : 
-La Flèche, 
-Mansigné, 
-La Chartre-sur-le-Loir/Loir-en-Vallée 
-Mayet, 
-Le Lude, 
-Le Grand-Lucé, 
-Château-du- Loir-Montval-sur-Loir 
 
et le PETR Vallée du Loir représenté par Madame Sophie RYCHLICKI, Directrice du Pôle 
d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) Vallée du Loir, en charge du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) et des politiques contractuelles. 
 

1 MANSIGNÉ Mercredi 21 novembre 9h-12h 

2 LA CHARTRE -sur-le-Loir Samedi 24 novembre 9h-12h 

3 LA FLЀCHE 1 Mercredi 28 novembre 9h-12h 

4 MAYET Lundi 3 décembre 15h-18h 

5 LE LUDE Samedi 8 décembre 9h-12h 

6 LE GRAND LUCÉ Mardi 11 décembre 14h-17h 

7 MONTVAL-sur-Loir Vendredi 14 décembre Centre Chevalier à14h-17h 

8 LA FLЀCHE 2 Vendredi 21 décembre 14h30-17h30 
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I-5 Dossier soumis à l’enquête 
 
I-5-1 Liste des pièces figurant dans le dossier 
Le dossier a été préparé en partenariat entre l’Agence d’Urbanisme de la Région 
Angevine (AURA) et le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée du Loir. 
Il est présenté sous forme de 7 brochures reliées accompagnées d’annexes. 
Le contenu du dossier mis à l’enquête pour un SCoT s’articule sur les 
éléments suivants (Code de l’urbanisme L.141-1 à L141-2): 

 Le rapport de présentation, sans valeur normative, permet d’identifier les principaux 
enjeux de ce Schéma de cohérence. Il confirme que le SCoT est un instrument de 
planification stratégique et prospective de l’espace de la vallée du Loir : 
 

 
 Contenu de la pièce n°1 : Rapport de présentation- Arrêt de projet du 5 juillet 

2018. 
- Définition du Schéma de Cohérence Territoriale 
- Présentation du SCoT du PETR Pays Vallée du Loir 
- Explications des choix retenus pour le projet d’aménagement et de 

développement durable et le document d’orientation et d’objectifs 
- Articulation du SCoT avec les documents de portée supérieure 
- Servitudes d’utilité publique  
- Suivi, évaluation et mise en œuvre du SCoT 
- Glossaire 

 Contenu de la pièce n°2 : Rapport de présentation- 1a. Diagnostic territorial. 
-Un territoire fondé sur le Loir, la qualité de ses paysages, de son patrimoine et de 
son cadre de vie, 
-Dynamique socio- démographiques et résidentielles, 
- Dynamiques économiques, 
-Dynamique d’organisation territoriale. 

 Contenu de la pièce n°3 : Rapport de présentation- 1b Etat initial de 
l’environnement. 
-Environnement physique et occupation du sol, 
-Environnement biologique, 
-L’eau, 
-Ressources et consommation, 
-Pollutions et nuisances, 
-Les risques. 

 Contenu de la pièce n°4 : Rapport de présentation- 1c Évaluation 
environnementale. 
-Sommaire, 
-Préambule, 
-Le cadrage de l’évaluation environnementale, 
-présentation des choix retenus pour établir le PADD et le DOO, 
-Analyse des incidences prévisibles de la mise en œuvre du SCoT sur 
l’environnement et mesures prises pour les éviter, les réduire ou les compenser, 
-Articulation du SCoT avec les autres plans et programmes, 
-Indicateurs et modalités de suivi proposés, 
-Résumé non technique. 

 Contenu de la pièce n°5 : Rapport de présentation- 1d Indicateurs de suivi. 
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 Le Projet d’aménagement et de développement durables  rassemble les informations 
essentielles. Il fixe les objectifs des politiques d’urbanisme, d’habitat, de développement 
économique, de loisirs, de déplacements de personnes et de marchandises, de 
stationnement, de régulation du trafic automobile, d’implantation commerciale, de 
protection de la biodiversité, de lutte contre l’étalement urbain, de développement des 
communications électroniques, de qualité paysagère et de protection des espaces. 

 Contenu de la pièce n°6 : Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD). 
-Favoriser l’attractivité du Pays Vallée du Loir en s’appuyant sur la qualité de son 

cadre de vie, 

-Organiser le territoire au service des habitants et des entreprises, 

-Valoriser les qualités environnementales du PETR Pays Vallée du Loir. 

 

 Pièce n°7 : Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO). 
Le document d’Orientation et d’Objectif (DOO) présente la déclinaison du projet 

politique exposé dans le PADD. Il constitue le volet réglementaire du SCoT. Il définit les 

orientations et objectifs opposables  qui visent à assurer la cohérence d’ensemble des 

documents intercommunaux et communaux ainsi que des opérations foncières et 

d’aménagement. 

 Contenu de la pièce 7 : 

-Favoriser l’attractivité de la Vallée du Loir grâce à la qualité de son cadre de vie, 

-Organiser le territoire au service des habitants, 

- Assurer la mobilité et le développement économique de demain, 

-Valoriser les qualités environnementales. 

 
Annexes : 

 Annexe1 : Avis de la mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) 
 Annexe 2 : Bilan de la concertation. 
 Annexe 3 : Avis des Personnes Publiques Associées et Personnes Publiques 

Concertées. 
NB : L’avis de la MRAe est intégré dans ce document. 
 

I-5-2 Analyse du dossier : 
Le dossier est complet et conforme aux directives légales. Il est clairement présenté. Bien 
que les cartes soient de taille réduite pour représenter une telle superficie, elles restent 
lisibles. De nombreux schémas explicatifs aident à la compréhension du sujet. 
Il nous a cependant amenés à demander des précisions qui ont été présentées au porteur 
de projet lors de la première rencontre qui a eu lieu le mercredi 7 novembre 2018 Cf.ci -
dessous point III-1. 
Cependant, il aurait été préférable de présenter le résumé non technique de l’étude 
d’impact, principalement destiné au public, dans un document à part au lieu de l’intégrer 
en fin de cette étude. Il aurait été ainsi plus accessible. 
Nous avons apprécié la carte (Scan 100 IGN) de tout le territoire Vallée du Loir remise en 
en deux exemplaires. Elle était principalement destinée au public afin qu’il puisse se situer 
plus facilement lors des permanences. 
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II- OBJET DE L’ENQUÊTE 
 

 

II-1 Objet de l’enquête publique 
 II-1-1 Préambule 
Le Syndicat Mixte du Pays Vallée du Loir a prescrit, par délibération n°D05_05-12_2013 
du 05 décembre 2013, l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur 
son territoire. 
Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays de la Vallée du Loir, par délibération du 5 
juillet 2018 a décidé d’arrêter ce projet.  
Par arrêté N°1 du 2018-001 du 25 octobre 2018, le PRTR a organisé l’enquête publique 
qui s’est tenue du mercredi 21 novembre au vendredi 21 décembre 2018. 
Le nombre de permanences et les lieux de leur tenue ont été décidés en concertation 
avec les membres de la commission d’enquête désignés par le Président du tribunal 
Administratif de Nantes dans sa décision N°E18000241/44 datée du 14 septembre 2018. 
 
 II-1-2 Objet de l’enquête 
Le Schéma de Cohérence Territoriale émane de la Loi Solidarité et Renouvellement  
Urbain (SRU) du 13 décembre 2000. Son rôle a été renforcé par plusieurs lois, Loi 
Engagement pour l’environnement (Loi de Grenelle) du 24 mars 2014, du 12 juillet 2010), 
la loi pour un Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), la Loi dite PINEL 
relative à l’artisanat et au commerce du 18 juin 2014, la Loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014. 
Le Schéma de cohérence territoriale expose le diagnostic établi au regard des prévisions 
démographiques et économiques et les besoins répertoriés en matière de développement 
économique, d’aménagement de l’espace, d’habitat, de déplacement des personnes et 
des marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic automobile 
ainsi que des loisirs. 
Il présente le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) retenu par la 
collectivité qui fixe les objectifs des politiques publiques concernant les éléments de 
développement cités ci-dessus. 
Pour mettre en œuvre le PADD retenu, il fixe dans le respect des équilibres résultant des 
principes édictés par la Loi, les orientations générales de l’organisation de l’espace et de 
la restructuration des espaces urbanisés et détermine les grands équilibres entre les 
espaces urbains et à urbaniser et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. Il prend 
en compte les utilisations du sous-sol en cohérence avec les schémas des carrières Il 
apprécie les incidences prévisibles de ces orientations  sur l’environnement. 
A ce titre, il définit également les objectifs relatifs à l’équilibre social de l’habitat et à la 
construction de logements sociaux, à l’équilibre entre l’urbanisation et la création de 
dessertes ou le maintien des dessertes existantes, à l’équipement commercial et artisanal, 
aux localisations préférentielles des commerces, à la protection des paysages, à la mise 
en valeur des entrées de villes et à la prévention des risques. 
Le SCoT détermine les espaces et sites naturels, agricoles ou urbains à protéger et peut 
en définir la location ou la délimitation. Pour définir précisément les mesures à prendre, le 
PETR Vallée du Loir s’est appuyé sur des documents : la Charte architecturale et 
paysagère de la Vallée du Loir et le Schéma prospectif agricole (présenté en Juin 2015). 
Le SCoT définit les grands projets d’équipements et de services, en particulier de 
transport, nécessaire à la mise en œuvre de ses objectifs. Il précise les conditions 
permettant de favoriser l’urbanisation prioritaire dans les secteurs desservis par les 
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transports collectifs. Il peut subordonner le développement de l’urbanisation aux secteurs 
desservis par les transports collectifs et subordonner l’urbanisation des zones naturelles 
ou agricoles et les extensions urbaines à la création de dessertes en transports collectifs 
et à l’utilisation préalable de terrains situés en zone urbanisée et desservis par des 
équipements.  
 
Le SCoT prend en compte les programmes d’équipement de l’Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements et services publics ainsi que les schémas régionaux de 
cohérence écologique et les plans climat énergie territoriaux. 
Un SCoT doit être compatible avec les protections de mise en valeur des paysages, les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource eau (SAGE, SDAGE)  
en application. 
 
Les trois communautés de communes sont en cours d’élaboration de leur Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal, ceux-ci doivent être élaborés en toute connaissance de 
cause des orientations contenues dans ce SCoT. 
 
II-1-3 Echéances pour l’élaboration de ce SCoT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II-1-4 Le demandeur 
Le Pays Vallée du Loir est un Pôle d’Équilibre Territorial et Rural-PETR. Cette structure a 
été créée en avril 2017 à la suite de la modification des statuts de l’ancien Syndicat Mixte 
de Pays, créé en 2002. Cette modification avait pour but de renforcer la légitimité du 
groupement des EPCI (Etablissements Publics de Coopération Intercommunale de la 
Vallée du Loir). 
Ainsi, depuis 2002 que ce soit sous la forme de Syndicat mixte ou de PETR, cette 
structure publique contribue au développement du territoire. Elle met en œuvre des projets 
économiques, sociaux, environnementaux, culturels et touristiques. 
Le Pays Vallée du Loir est composé de 3 Communautés de communes : le Pays Fléchois, 
Sud Sarthe et Loir Lucé Bercé. Il comprend 57 communes et s’étend sur une superficie de 
1 449km2. Sa population s’élève à 75 000 habitants. 

Du 21 novembre au 

21 décembre 2018 

Document de base : PETR 
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Le périmètre de ce Pays a connu au cours de la période d’élaboration du SCoT des 
recompositions territoriales qui ont nécessité des analyses supplémentaires et des 
ajustements sur le projet. Ce qui a engendré un retard d’une année environ dans le 
processus, citons pour mémoire : 

 le regroupement des 7 Communautés de communes pour constituer les 3 
communautés de communes du PETR : 

o La Communauté de communes du Pays Fléchois, 
o La Communauté de communes du Sud Sarthe qui regroupe la 

Communauté de communes du Canton de Pontvallain, la 
Communauté de communes du Bassin ludois et la Communauté de 
communes Aune et Loir, 

o La Communauté de communes Loir Lucé Bercé qui regroupe la 
Communautés de communes Loir et Bercé, La Communauté de 
communes de Lucé et la Communauté de communes Val-du-Loir. 
 

 Par ailleurs des communes se sont regroupées pour former des communes 
nouvelles : 

o Création de la commune nouvelle de Montval-sur-Loir regroupant 
Château-du-Loir, Vouvray-sur-Loir et Montabon, en septembre 2016, 

o Création de la commune nouvelle de Loir-en-Vallée composée de 
Ruillé-sur-Loir, La Chapelle-Gaugain et Lavenay ainsi que la 
commune nouvelle de Bazouges-Cré-sur-Loir composée de 
Bazouges-sur-le-Loir et Cré-sur-Loir au 1er janvier 2017. 

 

 D’autres recompositions territoriales sont survenues au 1er janvier 2018 : 
o L’intégration des communes d’Oizé et de La Fontaine-Saint-Martin à la 

Communauté de communes du Pays Fléchois, 
o Le départ de la commune de Cérans-Foulletourte vers la 

Communauté de communes Val de Sarthe qui impliquait sa sortie du 
périmètre du PETR, 

o Le regroupement de la commune du Lude et de la commune de 
Dissé-sous-le-Lude pour constituer la commune nouvelle du Lude. 
 

Le « gouvernement du PETR » est composé d’une assemblée de 45 élus, maires, 
conseillers communautaires et municipaux qui se réunissent tous les deux mois lors d’un 
Conseil Syndical. Le Conseil Territorial est composé de 27 membres, habitants cooptés 
pour leur intérêt dans la gestion de ce territoire. Ce Conseil émet un avis. 
Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural est présidé par M. Régis Vallienne. 
 

II-2 Contexte législatif : 
II-2-1 Eléments généraux : 

La loi Solidarité et renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000 

La loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) dite loi « Grenelle II » du 
12 juillet 2010, 

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 (Loi ALUR) 

Loi Pinel relative à l’artisanat et au commerce 18 juin 2014 

La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014 (loi LAAF) 

Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques (Loi Macron) du 6 
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août 2015 

La loi du 7 août 2015, portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) 

Le code de l’environnement, notamment les articles L123-1 et suivants relatifs au champ 
d’application et à l’objet de l’enquête publique. 

Le Titre IV du livre Ier du code de l’urbanisme, notamment les articles L 141-1 et suivants 
relatifs au Schéma de cohérence territoriale : 

Loi N° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (Loi MAPTAM) 

Ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 et décret 2015-1783 du 23 décembre 
2015 relatifs aux parties législatives et réglementaires du livre 1et du code de l’urbanisme. 

Code Général des Collectivités Territoriales, article L.5741-1 à L. 5741-5 et Loi de 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’affirmation des Métropoles 2014-58  .du 
27 janvier 2014 (Loi MAPTAM), article 79 pour la définition du PETR (Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural) 

 

II-1-2 : Contenu du Schéma de Cohérence Territoriale (Articles L141-1 à L141-2) 

 Le rapport de présentation (Article L 141-3) 

 Le projet d'aménagement et de développement durables (Article L141-4) 

 Le document d'orientation et d'objectifs (Article L141-5) 

- Gestion économe des espaces (Articles L141-6 à L141-9) 

 - Protection d'espaces agricoles, naturels et urbains (Articles L141-10 à L141-11) 

- Habitat (Article L141-12) 

- Transports et déplacements (Articles L141-13 à L141-15) 

- Equipement commercial et artisanal (Articles L141-16 à L141-17) 

- Qualité urbaine, architecturale et paysagère (Articles L141-18 à L141-19) 

- Equipements et services (Article L141-20) 

- Infrastructures et réseaux de communications électroniques (Article L141-21) 

- Performances environnementales et énergétiques (Article L141-22) 

  

II-1-3Effets du schéma de cohérence territoriale 

 Respect du schéma de cohérence territoriale (Articles L142-1 à L142-3) 

 Urbanisation limitée dans les communes non couvertes par un schéma de 
cohérence territoriale (Articles L142-4 à L142-5) 

  

II-1-4: Procédure d'élaboration, d'évaluation et d'évolution du Schéma de Cohérence 
Territoriale 

 Périmètre (Articles L143-1 à L143-15) 

 Autorité chargée de la procédure (Article L143-16) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212085&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212082&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212079&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212073&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212069&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212066&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212061&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212055&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212051&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212048&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212045&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212032&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212027&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
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 Elaboration du schéma de cohérence territoriale 

- Prescription de l'élaboration du schéma de cohérence territoriale (Article L143-17) 

- Débat sur les orientations du projet d'aménagement et de développement durables 
(Article L143-18) 

- Arrêt du projet de schéma de cohérence territoriale (Articles L143-19 à L143-21) 

- Enquête publique (Article L143-22) 

- Approbation du schéma de cohérence territoriale (Article L143-23) 

- Caractère exécutoire du schéma de cohérence territoriale (Articles L143-24 à L143-27) 

 

II-3 Phases de concertation et animations conduites pour l’élaboration 
du projet 
 

Le document qui présente le bilan de la concertation s’ouvre sur des considérations 
d’ordre général qui expriment clairement la démarche de construction du dossier : « avant 
tout un véritable outil de collaboration entre élus, un lieu d’écoute et d’échange, une 
instance de partage et de débats. 
Son élaboration a également offert l’opportunité de rencontrer les acteurs et partenaires 
locaux, les habitants ». 
 
Les principales étapes de la concertation/animations furent les suivantes : 
 

 

Dates  
 

 

Lieux 
 

Participants 
 

Objectif 

 
 
8 octobre 2014  

  
 
600 élus du territoire 

Premier forum : présentation 
synthétique et pédagogique de 
la démarche SCoT par AURA, 
partenaire du Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural (PETR). 

20 et 21 octobre 
2014 

 35 communes 
représentées 
73 élus 

7 réunions de remobilisation 
des élus 

Entre le 19 mars et 
le 8 avril 2015 

  7 soirées participatives 
ouvertes aux élus communaux 
et communautaires- projet 
d’écriture du PADD 

29 janvier 2015 
16 février 2015 
27 mai 2015 
20 novembre 2015 
10 novembre 2016 

Groupe de travail 
Sensibilisation et 
concertation 

Conseil de 
Développement 
territorial et élus 

Construire une action de 
sensibilisation/concertation 
envers le grand public 
attractive, ambulante et 
innovante (La caravane) Cf. 
 ci-dessous 

14 et 15 avril 2015 Mareil-sur-Loir 
La Bruère-sur-
Loir 
Jupilles 

48 communes 
représentées 
116 élus 

Ateliers ouverts aux membres 
du Conseil territorial 

16 et 17 juin 2015 Luché-Pringé 
Marçon 

40 communes 
représentées 
81 élus présents 

Débattre des thèmes 
environnement, paysages, 
scénario démographique, 
développement futur de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031211993&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031211990&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031211987&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031211982&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031211979&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A646C16851DCCA175F03210D0711FB65.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000031211976&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161020
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l’habitat, économie… 

2 décembre 2015 
11 février 2016 
11 mai 2016 
29 sept. 2016 

Groupe de travail 
spécifique sur 
revitalisation des 
centres-bourgs 

 Travail sur notions de densité 
et de qualité du bâti et du 
cadre de vie 

9,10 et 21 octobre 
2015 

Mansigné 
Château-du-Loir 
Le Grand-Lucé 

43 communes 
représentées, 
92 élus présents 

Le « bien commun » et 
l’organisation du territoire sous 
l’angle de la mobilité 
2ème sujet : le DOO 

2 février 2015 
9 juillet 2015 
30 octobre 2015 
11 décembre2015 
1er février 2016 
10 octobre 2016 

Réunions de 
groupe de travail 
pour travaux 
spécifiques : 
Agriculture et 
forêt+ 
Environnement  

 Objectif : Abonder les 
documents élaborés par un 
groupement de deux cabinets 
spécialisés et écologie, 
paysage et aménagement : 
Elaboration de la Trame Verte 
et Bleue 

20 avril 2016 
8 juin 2016 
30 sept. 2016 
24 novembre 2016 
 

Réunions du 
groupe de travail 
développement 
économique 

  

 
23 et 24 mai 2016 

Vaas 
3 ateliers 

Elus, techniciens des 
collectivités et acteurs 
du territoire 
(associatifs, 
consulaires, groupe 
privé de carriers 

Finalisation des sous- trames 
de la trame Verte et Bleue 
(TVB) 

20 mai 2015 
3 décembre 2015 
8 avril 2016 

 Groupe de travail 
avec prestataire 
spécialisé 

Elaboration du PADD 

 
30 mai et 7 juin 
2016 

3 ateliers à : 
Bousse 
Saint-Germain 
d’Arcé,Flée 

42 communes 
représentées 
71 élus présents 

Habitat et formes urbaines 

 
7 et 11 octobre 
2016 
 

3ateliers  à : 
Clermont-Créans 
Oizé 
Beaumont-Pied-
de-Boeuf 

37 communes 
représentées 
63 élus présents 

Thème développement 
économique 

 
9, 10 et 13 
décembre 2016 

3ateliers à : 
Villaines-sous-
Malicorne 
Requeil 
Courdemanche 

41 communes 
représentées 
68 élus présents 

Thème environnement et 
paysages 

 

Déplacements de la caravane 
 

3 décembre 2015 Le Lude 

6 février 2016 Festival « Malices au Pays » au Lude 

10 avril 2016 Fête du Paysage à Marçon 

10 mai 2016 Marché de La Flèche 

28 mai 206 Parking du centre commercial  de Vouvray-sur-Loir 

11 juin 2016 Marché de Château-du-Loir 

9 et 10 juillet 2016 Festival « Les Affranchis » à la Flèche- 

22 juillet 2016 Festival « FestiLoir-La kermesse du SCoT » à Vaas 

20 août 2016 Comice agricole du Grand-Lucé 
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27 août 2016 Comice agricole de la Chapelle d’Aligné 

17 septembre 2016 Comice agricole de Saint-Jean de la Motte 

 

Réunions publiques : 
 

Dates Lieux participants Remarques 

21 novembre 2016 Montval-sur-Loir 30aine de personnes Animation caravane 

29 novembre 2016 Mayet 40aine de personnes Animation caravane 

7 décembre 2016 La Flèche 50aine de personnes Animation caravane 

19 mars 2018 Luceau  
100aine de personnes 

 

28 mars 2018 La Flèche 

4 avril 2018 Mansigné 

NB : Touts les dates de réunion étaient toujours annoncées dans la presse locale et par 
des messages sur les panneaux lumineux existants. 
 
A ces réunions publiques il faut ajouter : 

 Résidences d’artistes liées à l’opération « Objectif SCoT » actions culturelles 
menées par le service éducatif du Pays d’Art et d’Histoire de PETR Pays Vallée du 
Loir en direction des scolaires et la Mission Locale. 

 La création du site internet « Objectif SCoT » www.objectifscot.fr 
 Les lettres du SCoT publiées dans les bulletins municipaux pour certaines et 

distribuées dans les boîtes aux lettres- distribution à 40 000exemplaires à chaque 
fois. 
 

II-4 Avis des services de l’État, Personnes Publiques Associées et 
Personnes Publiques Concertées 

II-4-1 Communauté de Communes Le Gesnois Bilurien – le 20 – 09 -2018 
« Avis favorable, adopté à l’unanimité » 
 

II-4-2 Communauté de Communes Val de Sarthe – le 27 -09 -2018 
Le conseil communautaire a analysé les différentes propositions du SCoT. 
En conclusion, il indique : « le projet de territoire et de développement du SCoT Pays 
Vallée du Loir n’appelle pas de remarques particulières. Les communes de Cérans-
Foulletourte et de Malicorne sont identifiées comme communes pôles extérieurs au 
territoire et exercent donc une certaine attractivité sur les communes périphériques 
appartenant au Pays Vallée du Loir. 
« Les objectifs de renouvellement urbain et de mixité en termes de typologies de logement 
semblent ambitieux. » 
« Avis favorable, à l’unanimité » 
 

II-4-3 Communauté de Communes Beaugeois Vallée, porteuse du SCoT des 
Vallées d’Anjou – le 11 -10- 2018 
Le SCoT du Pays des Vallées d’Anjou a été approuvé en 2016. 
La Communauté de Communes marque sa satisfaction de constater le lien entre les 2 
territoires, notamment « La trame Verte et Bleue et le tourisme ». En effet, le projet de 
DOO intègre l’objectif de raccordement des boucles locales aux grands itinéraires 
pédestres et cyclistes (ex : la voie verte de La Flèche à Cuon permettra de rejoindre la 
Loire à vélo). 
« Avis favorable au projet du SCoT » 
 

II-4-4 Pays du Mans – collège SCoT/ PCAET – le 29 - 09- 2018 

http://www.objectifscot.fr/
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Les 10 délégués présents à cette réunion sous la présidence de Monsieur Le Foll ont émis 
les remarques suivantes : 

 « La définition des pôles relais est très proche de celle des pôles d’équilibre du 
Pays du Mans ». Il s’agit de Mayet et du Grand-Lucé qui pourraient renforcer des 
liens et complémentarités avec Ecommoy et Parigné - l’Evêque. 

 « Le projet comporte une maîtrise de l’étalement urbain …et des objectifs de 
densité très volontaristes pour les pôles de centralité ». 

Deux observations pour plus de cohérence avec le SCoT du Pays du Mans : 

 Il serait « pertinent que la définition et la réalisation de l’enveloppe urbaine se fasse 
par le SCoT, pour mettre à disposition les travaux aux documents d’urbanisme 
locaux en cours d‘élaboration ». 

 Face aux difficultés de financement du logement social, « parler de logements 
aidés : logement social + accession sociale à la propriété ». 

La « hiérarchisation des zones d’activités est similaire et cohérente avec celle du SCoT du 
Pays du Mans ». 
Pas de remarque sur l’aménagement commercial. 
« La trame Verte et Bleue du Pays Vallée du Loir a la même logique que celle du SCoT du 
Pays du Mans et elle s’inscrit dans sa continuité ». 
 
Conclusion : «  pas de contradictions avec le SCoT du Pays du Mans » 
 
Quatre recommandations sont cependant formulées pour plus d’harmonie entre les deux 
SCoT : 

 
 Avis favorable voté à l’unanimité 
 

II-4-5 Pays de la Vallée de la Sarthe – le 6-  09 – 2018 
Après avoir repris les éléments du contexte du SCoT, le Comité syndical a réalisé un 
examen synthétique du projet. Il valide la plupart des choix retenus tout en y ajoutant des 
critiques ou suggestions de modifications, dans une vision à long terme (2018-2040).  
 Le comité syndical donne un « Avis favorable » 
 

Thèmes retenus Validation des choix Observations 

Dynamique 
démographique 

Comparable à la période 1999-
2014 

 

Armature urbaine L’organisation tient compte du 
maillage actuel (villes, bourgs, 
villages) 

Sablé-sur-Sarthe est bien identifiée 
comme une aire urbaine avec 
laquelle il faudrait renforcer et 
diversifier les relations 

Production de 
logements 

Maintien de l’équilibre entre les 3 
ECPI mais renforcement des 
polarités 

 

Consommation foncière 
globale 

Réduction de la consommation de 
- 61% par rapport à la période 
2005-2013 

La majoration de 20% de l’enveloppe 
de consommation foncière allouée à 
l’habitat « interroge » sur les ratios 
utilisés 

Enveloppes urbaines V. Définition du SCoT Les espaces libres de construction 
supérieurs à 1ha sont exclus de 
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l’enveloppe urbaine délimitée au 
6/07/2018 et leur urbanisation sera 
donc totalisée dans les extensions 
futures 

Densification de 
l’enveloppe urbaine et 
Renouvellement urbain  

40% minima des besoins en 
logements réalisés dans 
l’enveloppe urbaine 

Objectifs ambitieux compte tenu que 
les enclaves non bâties supérieures à 
1ha à l’intérieur des espaces 
urbanisés sont exclues des 
enveloppes initiales 

Densité urbaine    
 

Diversification de l’offre 
d’habitat 

Des formes d’habitat ≠ de la 
maison individuelle selon les 
pôles  
Part de logements locatifs sociaux 
de 20% pour les pôles de 
centralité, de 10% pour les pôles 
relais 
 

Objectif ambitieux en matière de 
réalisation d’habitat dense 
 
Objectif de mixité sociale ambitieux - 
interrogation sur les capacités des 
bailleurs sociaux à intervenir à cette 
hauteur ? 

Déploiement de l’offre 
foncière économique 

Rythme d’extension inférieur à 
celui de 2005 à 2015 (hors 
LoirEcoPark) 
Une enveloppe supplémentaire 
de 40 ha pourra être mobilisée 

La définition d’une enveloppe 
supplémentaire de 40 ha à l’échelle 
du SCoT « interroge » à la fois sa 
justification et les modalités de sa 
mise en œuvre dans les PLUi ?) 

Commerce Extensions ou créations de zones 
commerciales hors enveloppe 
urbaine comprises dans les 
objectifs de foncier économique 

Même logique que celle du SCoT du 
Pays Vallée de la Sarthe 
 

Trame Verte et Bleue 
 
 

 Même logique que le SCoT du Pays 
Vallée de la Sarthe 
Continuité avec la forêt de Courcelles 
et le bois de St Hubert 

 
II-4-6 Syndicat mixte du SCoT des Territoires du Gand Vendômois – le 1- 10 -2018 

Au stade de la phase du PADD 
« Avis favorable » 
Pas de remarques particulières de compatibilité avec les réflexions menées sur le territoire 
du SCoT TGV…Rappel que « Le Loir est un lien entre ces territoires ». 
 

II-4-7 Communauté de Communes du Pays Fléchois – le 20 -09- 2018 
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Les observations suivantes ont été émises : 

 
 
Avis favorable adopté à l’unanimité, en tenant compte de la dernière remarque » 

II-4-8 Conseil Départemental de la Sarthe – le 21 -09 -2018 
La commission permanente se félicite que les orientations du SCoT soient en phase avec 
certaines actions du Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accès aux Services 
(SDAAS). 
La commission émet un « avis favorable à ce projet » 
Un point concerne plus particulièrement le Schéma routier départemental. 
«  La commission précise que ne sont pas inscrites au Schéma routier 
départemental actuellement en vigueur, les opérations suivantes : 

La déviation de Bazouges-sur-le Loir 
Le contournement du Lude par le Nord ». 

 
II-4-9 Chambre de Commerce et d’Industrie de la Sarthe (CCI) – le 5 -10- 2018 

La CCI salue « le travail fourni par les acteurs locaux, élus et techniciens » 
- Note que le document présente 2 atouts indispensables : 
 

 
- Rappelle la participation de la CCI dans l’élaboration du document et se félicite de la 

prise en compte de leurs remarques 
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« En conclusion, la CCI émet un avis favorable sur le projet de SCoT » 
 

II-5-10 Chambre d’Agriculture de la Sarthe (CA) – le 16 -10 -2018 
« La Chambre d’Agriculture a été consultée tout au long de la procédure » 
Néanmoins, la Chambre d’Agriculture émet quelques remarques : 

 Concernant le PADD 
P. 37 : le développement agricole doit s’appuyer sur la diversité et l’évolution des 
productions et pratiques existantes et pas seulement sur l’émergence d’une agriculture 
« alternative ». 
La Chambre d’Agriculture rappelle qu’elle est soucieuse de la double fonctionnalité de 
l’activité et de l’espace agricole : un rôle économique essentiel …et une fonction 
paysagère et environnementale. 

 Concernant le DOO 
- Satisfaction de la prise en compte de la modération des objectifs démographiques, de la 
limitation de la consommation des espaces naturels et agricoles, de l’engagement contre 
le mitage et l’urbanisation diffuse, des densités minima imposées aux extensions urbaines 
pour l’habitat 
- favorable à la réduction des surfaces destinées aux zones d’activités économiques. La 
Chambre d’Agriculture sera vigilante face aux besoins d’extension ou de création, dans les 
PLUi pour les zones ZA d’intérêt intercommunal ou de proximité.  
P.13 : nécessité de faire figurer dans les objectifs concernant les infrastructures routières, 
la prise en compte des conditions de circulation des engins agricoles (sécurisation de la 
traversée des bourgs) 
P. 57 : conciliation des usages entre  agriculteurs et habitants. Rappeler le principe de 
réciprocité (L111-3 du Code rural) et faire appliquer la distance de recul de 100m entre 
habitations, non liée à l’activité agricole, et bâtiments agricoles. 
P. 81 :  

 
 
Concernant les autres pièces du dossier 
P. 39 - 2ème paragraphe (chapitre 3.6) du rapport de présentation : plutôt indiquer « en 
concertation avec des représentants agricoles ». 
p. 37 de l’état initial de l’Environnement : « certaines affirmations péremptoires sont à 
nuancer » 
 
La Chambre d’Agriculture conclut : 
« Comptant sur la prise en considération de nos remarques, nous formulons un avis 
favorable à ce projet de SCoT ». 
 

II-4-11 Agence Régionale pour la Santé (ARS) – le 4 - 09- 2018 
Remarques sur les engagements du SCoT 
 

1- Choix des espèces végétales « non allergisantes » pour l’aménagement des 
espaces verts et lieux publics. Ce volet est absent du document du SCoT 
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Afin de réduire l’impact des pollinoses pour la population du territoire du SCoT, rappeler le 
pouvoir allergisant des pollens produits par les espèces végétales suivantes : « cyprès, 
bouleaux, noisetiers, oliviers, certaines graminées… » 
 

2- Aménager des toilettes publiques dans les centres-bourgs : Dans le PADD et le 
DOO, il serait utile de rappeler dans les documents d’urbanisme que les opérations 
d’aménagement des centres-bourgs nécessitent l’installation de toilettes publiques, 
point d’eau potable, accès PMR, poubelles de tri. 

 
3- Protéger la population des nuisances sonores 

 

 

 
En conclusion, le Directeur de l’ARS conclut : 
« Je souhaiterais donc que mes remarques soient prises en compte dans le projet 
arrêté du SCoT PETR Pays Vallée du Loir ». 
 

II-5-12 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Loir (SAGE Loir-le 10-
10-2018 : 
«     Considérant la compatibilité du projet avec le SAGE Loir et la bonne prise en 
compte des enjeux «eau», j’ai le plaisir de vous informer que la CLE a émis à 
l’unanimité un avis favorable sur ce projet avec toutefois quelques 
recommandations listées ci-après » : 
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- Dans le cadre de l’élaboration ou de la révision des documents d’urbanisme des EPCI, 
est prévu un inventaire exhaustif des zones humides. Les prospections terrain doivent 
s’effectuer à minima sur les zones de présence potentielle forte à très forte identifiées 
sur la prélocalisation SAGE. 
«  Le DOO pourrait rappeler l’orientation du SAGE Loir en la matière » 

- Une prélocalisation des zones potentielles d’expansion des crues vient d’être réalisée 
sur les cours d’eau du bassin du Loir. « Il est proposé d’intégrer cette information aux 
documents graphiques du projet de SCoT ou de renvoyer vers la structure du SAGE 
Loir »… afin que les porteurs locaux réfléchissent à la maîtrise des usages des fonds 
de vallées. 

-  L’état quantitatif des ressources en eau réalisé en 2017 met en évidence des 
déséquilibres sur l’unité Argance et sur l’unité Loir allant de Château-du-Loir à Durtal, 
en période estivale. D’où, « Intégrer des démarches d’économies d’eau dans la 
conception et l’entretien des espaces et bâtiments publics ». 

- Disposition IN.9, le SAGE incite les collectivités à réaliser dans les documents 
d’urbanisme, des schémas de gestion des eaux pluviales. On peut regretter que  le 
SCoT « n’encourage pas davantage les porteurs de PLUi à réaliser ce type de 
schéma ». 

- Le SCoT prévoit de renforcer l’accessibilité au Loir et à ses affluents par une politique 
de maîtrise foncière. Afin de préserver la qualité de l’eau et des milieux aquatiques, il 
conviendra de limiter « la fréquentation des sites les plus sensibles ». 
 

II-4-13 Institut National de l’Origine et de la qualité (INAO) – le 31-08 -2018 
Constat : 
Les communes sont toutes incluses dans l’aire géographique des IGP  
(Indication Géographique Protégée). 
Certaines font partie de l’aire de l’Appellation d’Origine Contrôlée viticole « Coteaux du 
Loir ». Les communes de Lhomme et Ruillé-sur-Loir font partie de l’aire AOC viticole 
Coteaux du Loir et Jasnières. 
Avis : « l’INAO n’a pas de remarques à formuler à l’encontre de ce projet, dans la 
mesure où celui-ci n’a pas d’incidence directe sur les AOP/IGP concernées » 
 

II-4-14 Réseau de transport d’électricité (RTE) – le 31 -07- 2018 
DOO – P. 71 (objectif 4.1.1) – conserver et rétablir les continuités écologiques 
« Les réservoirs de biodiversité identifiés sur la carte seront protégés de toute 
urbanisation, sauf pour des équipements publics et d’intérêt général ». 
 
RTE demande : 
De mentionner les ouvrages existants (liste fournie par commune) dans le projet de 
SCoT, de reporter leurs tracés dans les documents graphiques. 
De recevoir le dossier SCoT arrêté pour émettre un avis à ce stade ultime de la 
procédure. 
D’être consultés sur toute demande de permis de construire, lotir, ou certificat 
d’urbanisme (Arrêté interministériel du 17mai 2001) 
 

II-4-15 Centre Régional de la Propriété Forestière Pays de la Loire (CRPF), 
 le 27-07–2018 

Le CRPF se félicite de la prise en compte des enjeux forestiers dans ce document 
d’urbanisme (dimensions économiques, environnementales et sociales, garantes de la 
gestion durable des forêts) 
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Il apprécie la prise en considération de l’accès aux parcelles et la possibilité de réserver 
des espaces spécifiques pour l’exploitation forestière ainsi que la recommandation sur le 
développement de documents de gestion durable des forêts 
 (Plans simples de gestion volontaire)  dans le PADD. 
Mais il formule des remarques sur le Diagnostic territorial et l’Etat initial de 
l’environnement : 

 
 
Avis favorable au projet du SCoT, sous réserve de la prise en compte des 
remarques 
 

II-4-17 Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) – le 3- 10- 2018 
 

 
 

 



20 
 

Dossier TA Nantes N° E18000241/44- Projet élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur 
le territoire de Pays Vallée du Loir-Enquête publique du 21 novembre au 21 décembre 2018- 
Membres de la commission d’enquête : G. Chartier- M. Roussillat- C. Papin 

 
La commission a émis un avis favorable au projet de SCoT, à l’unanimité 
 
 

II-4-18 Préfecture de la Sarthe–DDT Service urbanisme-aménagement et affaires 
juridiques-Unité planification- le 12- 10 - 2018 
 

Points positifs 
La majorité des remarques émises lors de la phase d’association sur ce projet ont été 
prises en compte. La qualité de ce document de planification se traduit par des 
orientations en faveur d’un développement résidentiel économe en foncier, la valorisation 
des identités paysagères, la préservation de la biodiversité et des milieux et la réduction 
des gaz à effet de serre. 
 
Des observations  

1- Définition de l’enveloppe urbaine et de la densité brute 
 Dans le DOO, la définition de l’enveloppe urbaine est satisfaisante mais il est 

préférable de s’appuyer sur le schéma de la p. 36 du DOO plutôt que sur celui du 
glossaire, 

 La photo aérienne p.37 du rapport de présentation représente davantage des zones 
d’extension à étudier lors de l’élaboration du document d’urbanisme que de 
véritables « dents creuses » au sein de l’enveloppe urbaine. 

 P. 89 du DOO, confusion sur la densité nette …d’où le paragraphe sur les espaces 
exclus et le schéma associé pourrait être supprimé. 
 

2- Besoins en logements 
 L’objectif de progression démographique de 330 à 400 habitants à l’horizon 2040 

est ambitieux. 
Les projections induites en logements le sont également. 

 Dans le PADD et le DOO, exprimer les besoins en logements par niveau de polarité 
et par ECPI en valeur plutôt qu’en pourcentage. 
Le SCoT prescrit la réalisation de 10% de logements sociaux minimum dans les 
pôles relais, à l’intérieur de l’enveloppe urbaine. Or, le Conseil départemental 
délégataire des aides à la pierre, ne pourra s’engager sur cette programmation. 
Aussi, il serait préférable de transformer cette prescription en simple 
recommandation. 

 La commission consultative des gens du voyage a entériné le 29-06-2018 la 
réalisation de l’aire de grands passages sur la Communauté de communes du Pays 
Fléchois. Il convient d’adapter le paragraphe des objectifs p.44 du DOO. La 
rédaction des objectifs p. 43 du DOO pourrait préciser que lors de l’élaboration des 
documents d’urbanisme, la collectivité compétente doit réaliser un diagnostic des 
besoins d’ancrage territorial des gens du voyage. Si les besoins sont avérés, les 
documents d’urbanisme devront offrir la possibilité d’implantation de résidences 
mobiles constituant l’habitat permanent et prévoir la réalisation d’habitat adapté aux 
gens du voyage. 
 

3- Adaptation au vieillissement de la population 
Les enjeux relatifs à l’accompagnement des personnes âgées dépendantes pourraient 
être davantage intégrés au SCoT. Le projet régional de santé des pays de la Loire (PRS)  
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préconise des actions de prévention pour lutter contre la perte d’autonomie et d’offrir des 
clés aux décideurs publics pour adapter les espaces publics et privés aux défis posés par 
le vieillissement de la population. 
 

4- Nuisances sonores 
P. 98 de l’état initial de l’environnement, suggestion de modification du paragraphe, pour 
être en conformité avec le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement, en cours de 
réalisation par le Conseil départemental. 
 

 
 

5- Les risques 

 
 
Enfin, en annexe à l’avis de l’Etat, des observations pour améliorer la compréhension et la 
qualité juridique du dossier 
 
Conclusion : avis favorable de Monsieur le Préfet de la Sarthe, au titre de l’État. 
 

II-5 Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 
des Pays de la Loire. 
Le PETR Vallée du Loir a été destinataire de l’avis de la MRAe le 16 novembre 2018. 
La synthèse de cet avis met en évidence  

 les points positifs du dossier et du projet, 
 les points faibles du dossier et du projet, 
 et des recommandations, présentées en en caractères gras. 

Vu l’intérêt de cet avis, la commission a relevé des éléments qui seront présentés dans le 
procès verbal de synthèse des remarques, classés par thèmes. 
 

 Recommandations sur l’analyse démographique et les besoins en 
logements : 

« La MRAe recommande de mieux démontrer le besoin affiché en logements à l’aide de 
données chiffrées, déclinées par EPCI, et en s’appuyant sur les tendances passées, en 
particulier celles de la période 2010-2016 » 
 
La MRAE signale que : 
-la progression annuelle envisagée de 330 à 400 habitants nouveaux d’ici 2040 est basée 
sur la croissance observée de 1999 à 2014, alors que la tendance sur la période 2009-
2014 était plutôt à la stagnation. 
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-la croissance démographique de 0,42% /an, sur 15 ans, n’est pas déclinée à l’échelle de 
chacun des 3 territoires, 
- le besoin en logements estimé de 330 à 350 logements/an est ambitieux au regard de la 
production de 153 logements /an observée sur la période 2010-2016, 
- l’approche proposée à partir du niveau CC et par pôle ne facilite pas la compréhension 
de la répartition des objectifs de production donnés par le SCoT. La démonstration du 
besoin en logements n’est pas suffisamment argumentée en l’absence d’un PLH. 
 

 Densité de l’habitat – consommation d’espace pour l’habitat : 
 
« La MRAe recommande que le SCoT soit plus ambitieux en matière de densité, en 
promouvant des formes urbaines aptes à concilier faible consommation d’espace et 
qualité de vie pour les habitants » 
 
 - la MRAe note que les densités de 15 logements/hectare pour les pôles ruraux, 18 
logements/hectare pour les pôles relais et 22 à 25 logements/hectare pour les pôles de 
centralité ne s’appliqueront que dans les secteurs concernés par une OAP. Mais le 
recours à l’OAP n’est obligatoire que pour les dents creuses constructibles supérieures à 
5000 m². 
 

 Zones d’activités économiques : 
« La MRAe recommande de mieux justifier les besoins réels sur le développement des 
zones d’activités économiques en prenant en compte la réalité des surfaces encore 
disponibles, en assurant une répartition plus homogène sur le territoire, et, le cas échéant, 
en optimisant les surfaces envisagées avec pour objectif principal la recherche 
d’économie d’espace » 
 
  La MRAe rappelle que le besoin annoncé dans le SCoT représente entre 130 et 160 
hectares d’ici 2040, sur la base d’une consommation d’espace estimée entre 6,5 et 8 
ha/an. Or 6,65 ha ont été consommés de 2005 à 2015. 
La MRAe demande : 
- Un rappel des surfaces disponibles dans les ZAE, 
- Un décompte des surfaces attribuées à chaque CC, 
- Une justification davantage étayée de l’exclusion de la zone Loirécopark des zones 
disponibles pour les ZAE, 
- Des précisions sur la manière de prendre en compte les 14 projets de création de ZAE 
(121 ha) identifiés dans le diagnostic ainsi que les 25 ha de potentiel privé de « seconde 
main », éliminés de tout calcul, 
- De justifier la réserve de 40 ha supplémentaires mobilisables par les CC, et les 60 ha du 
Loirécopark, à l’état de projet sur la CC Sud Sarthe. 
 
« La MRAe recommande que le SCoT identifie les zones d’activités économiques 
existantes et leur attribue l’un des 3 niveaux préalablement décrits, et qu’il définisse des 
critères de classement pour les potentielles zones à créer. » 
 
- Le DOO confie l’identification des ZAE de niveaux 2 et 3 (zones intercommunales et 
zones de proximité) aux CC. Or, la vocation du SCoT à porter un développement équilibré 
du territoire en apparait ici amoindrie. 
 

 Développement commercial : 
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La MRAe note que le SCoT entend assurer l’équilibre et la complémentarité des 
commerces du centre et des grandes et moyennes surfaces de périphérie, mais aucun 
objectif chiffré ne vient encadrer les implantations nouvelles des surfaces commerciales. 
 

 Préservation des activités agricoles et sylvicoles : 
« La MRAe recommande qu’à son niveau, le SCoT propose des mesures concrètes de 
préservation des activités agricoles et sylvicoles ». 
Rappel : l’application de la séquence « éviter, réduire, compenser » (dans le DOO) pour 
assurer la maîtrise des extensions urbaines est applicable indépendamment de l’existence 
d’un SCoT. 
 

 Transports – mobilité : 
« La MRAe recommande de ne pas afficher au DOO d’objectifs qui dépendent de 
l’intervention d’acteurs extérieurs au périmètre du SCoT » 
 
La MRAe fait remarquer que : 
- dans le DOO la priorité est donnée à l’amélioration de l’axe transversal Est-Ouest par la 
création de contournements routiers (Vaas, Bazouges, Le Lude), 
- le dossier n’est pas suffisamment éloquent sur l’état d’avancement de ces projets, sur 
leurs impacts sur des zones d’enjeux naturels identifiés et sur les acteurs compétents pour 
leur réalisation, 
- les routes départementales concernées relèvent de la responsabilité du Conseil 
départemental. 
 

 Incidences prévisibles de la mise en œuvre du SCoT sur l’environnement,  
et des mesures pour les éviter, les réduire et les compenser : 
 
Evaluation des incidences Natura 2000 
« La MRAe recommande de mieux justifier l’absence d’incidences négatives significatives 
du projet SCoT sur les sites Natura 2000, sans se contenter de renvoyer aux études 
opérationnelles ultérieures, en particulier pour les projets jugés comme structurants pour 
le projet de territoire et susceptibles d’incidences notables sur les sites » 
 
Le dossier mentionne l’existence dans le DOO de dispositions destinées à préserver la 
TVB (dont les sites Natura 2000), il souligne l’existence d’enjeux concurrents tels que 
projets routiers et développement du tourisme sans apporter de garanties de préservation 
des sites. 
 
Dispositif de suivi 

Il s’agit de 30 indicateurs répartis par thématiques dans le document 1d du rapport de 
présentation. 
La MRAe note que  l’état initial « est peu renseigné et les objectifs ne sont pas assortis de 
données chiffrées ». 
 

 

 Prise en compte de l’environnement par le projet de SCoT : 
Thématique des carrières 

« La MRAe recommande que les objectifs et prescriptions relatifs aux carrières soient 
davantage territorialisés et corrélés à l’identification des enjeux environnementaux » 
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-  La traduction de ces enjeux dans le DOO est limitée. Renvoyés à la phase de diagnostic 
de l’élaboration des documents d’urbanisme, l’identification des besoins en nouvelles 
carrières ou extension de celles existantes. 
- La question de la remise en état est abordée sous un angle prospectif. 
 

Préservation du patrimoine naturel et bâti 
Les milieux naturels 
« La MRAe recommande de revoir le niveau de protection affecté aux éléments 
composant la TVB, afin d’apporter la garantie de la préservation de leurs fonctionnalités » 
 
La MRAe note que  
- le DOO prescrit une protection stricte des réservoirs de biodiversité face à toute 
urbanisation mais elle est amoindrie par une liste d’exceptions (activités de tourisme 
notamment), 
- les corridors écologiques ne bénéficient pas de protection puisque leur urbanisation, leur 
interception par des infrastructures de transport ou la création de carrières y sont 
envisagées, 
- le DOO reporte la charge aux documents d’urbanisme d’identifier les zones humides et 
de leur attribuer un zonage suffisamment protecteur 
- le SCoT se limite à dessiner les contours de la TVB sans caractériser ni hiérarchiser les 
enjeux à l’échelle supra-communale. 
 
Sites, paysages et patrimoine 
La MRAe note que le DOO renvoie aux documents d’urbanisme le soin d’identifier les 
éléments remarquables du patrimoine bâti et les principaux panoramas à préserver 
 
Ressource en eau – aspects qualitatifs et quantitatifs 
La MRAe fait remarquer que si, au titre des eaux usées, le DOO conditionne le 
développement urbain aux capacités suffisantes en assainissement et en alimentation en 
eau potable, il ne développe pas de réflexion spécifique ni n’identifie les éventuels 
dysfonctionnements ou difficultés existantes. 
Pour l’eau potable, la MRAe fait remarquer que dans la description de l’état initial le 
document recense les sites existants mais se limite à un rappeler l’application de la 
réglementation relative aux périmètres de protection autour des captages et à encourager 
une agriculture respectueuse de l’environnement dans le périmètre éloigné.  
 

Prise en compte des risques 

Le DOO identifie les risques mais n’apporte pas de plus-value par rapport aux obligations 
règlementaires. 
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III-RÉUNIONS PRÉALABLES ET EN COURS D’ENQUÊTE 
 

 
III-1 Mercredi 7 novembre 2018 de 9h30 à 12h45 au siège du Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural (PETR), à Vaas : 

 
Ont participé : 

o M.VALLIENNE Régis, Président du PETR, 
o M. BOUSSARD François, Vice-président en charge du dossier SCoT, 
o Mme RYCHLICKI Sophie, Directrice du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) 

Vallée du Loir, en charge du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et des 
politiques contractuelles, 

o M. RONDEAU Antoine, pour l’Agence Urbanisme Région Angevine (AURA) 
o Les membres de la commission d’enquête publique, Mmes ROUSSILLAT Michèle, 

PAPIN Catherine et M.CHARTIER Gérard.  
Cette réunion a été l’objet d’un échange sur le projet basé sur les questions envoyées par 
courriels au préalable, posées par les membres de la commission d’enquête publique 
Après un échange général de vues sur le dossier et la conduite de l’enquête publique, M. 
VALIENNE Régis, Président du PETR, se retire afin de participer à une réunion avec le 
Conseil départemental. Après accord sur le déroulement de cette rencontre, elle va 
essentiellement être composée d’échanges sur les questions des membres de la 
commission envoyées au préalable. La Directrice du PETR et le cabinet AURA avaient 
donné par courriel des réponses partielles. 
M.BOUSSARD François, Vice-Président du PETR, participe à cet échange à partir de 10h. 
 
Ce compte rendu retrace les échanges et inclut les réponses données auparavant. 
 
 Au préalable, Madame RYCHLICKI, Directrice, rappelle que le dossier d’enquête est en 
ligne sur le site du Pays Vallée du loir, scot@pays-valleeduloir.fr 
Le président de la commission demande que durant le déroulement de l’enquête les 
mairies scannent les observations du public sur les registres papier et les lui envoient au 
fur et à mesure. Il a été finalement décidé que les remarques émises sur les registres mis 
à disposition du public dans les mairies sièges des permanences ainsi que les éventuels 
courriers envoyés dans ces mairies seront scannés et envoyés d’abord au siège du PETR 
puis retransmis par ses soins à la commission. 
A propos des avis des PPA, ceux des communes ne figurent pas au dossier. Elles ont 
formulé cet avis au travers  de celui des communautés de communes. 
Le dossier mis à l’enquête sera complété par l’avis de la MRAe (Mission Régionale de 
l’Environnement) qui devrait être rendu pour le 16 novembre. 
 
NB : Afin de faciliter la lecture de ce compte rendu, les réponses apportées aux questions 
de la commission d’enquête en amont de cette réunion figureront en italique gras et les 
réponses apportées lors de la réunion en italique simple :  
 

 Les transports  
 

- La desserte ferroviaire Loirécopark : fonctionne-t-elle actuellement ? En effet, il existe 
des contradictions dans les informations entre la p. 42 du PADD : « les possibilités de 
réactiver la desserte par le train … » et la p.64 du DOO : « la desserte ferrée de l’écopark 
sera maintenue et confortée ». 

mailto:scot@pays-valleeduloir.fr
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Il existe une pression politique pour garder les dessertes ferroviaires qui sont un 
atout pour le territoire 
 
-P.9 du PADD « Conforter les liaisons structurantes routières et ferrées ». Quelles 
certitudes a-t-on du maintien de la voie Caen-Le Mans-Tours ?  
Aucune, il s’agit d’une volonté affichée par les élus. 
 
-P.10 Mise à jour de la carte : les LGV ne sont plus des projets mais des réalités. 
 C’est exact. 
 
- Comment est assurée la liaison routière entre la sortie de l’A28 et LoirEcoPark ? 
La desserte Loirécopark existe toujours avec une volonté de la maintenir mais ne 
fonctionne pas. C’est la propriété de la SNCF. 
 
- Des documents de cadrage sont évoqués : 
Quel est leur contenu ? 
Quelle est l’articulation avec le SCoT, notamment dans la détermination des choix 
d’aménagements ? 
 
-P.47 du DOO : le PDD – (Plan de Déplacements Durables) du PETR Vallée du 
Loir : quel est cet outil ? 
Le PDD est une étude spécifique que le Scot prend en compte mais ce n’est pas une 
pièce du dossier. Il comprend un diagnostic, une stratégie un plan d’action. Il 
aborde le problème de mobilité pour les personnes sans voiture. 
 
-P. 48 du DOO : AOM (Autorités Organisatrices des Mobilités) - qui sont-elles ? Quel est 
leur pouvoir de décision, sur quels types de transports ? 
https://www.gart.org/nos-adherents/autorites-organisatrices-de-mobilite/ 
 
-P. 50 du DOO : «des services urbains pourront être développés »- Quelles villes sont 
concernées ?  
Celles qui le souhaitent, mais on peut penser qu’il faut une taille critique : La 
Flèche, Montval (déjà en place), peut être le Lude 
 
-Favoriser les déplacements doux (marche à pied- vélo) : comment motiver les habitants ?  
En rapprochant habitat dans centre-bourg, en réalisant des aménagements 
sécurisés, en proposant des services… (Voir objectifs p.48) 
 
-P.48 du DOO « Réutilisation et valorisation des anciennes voies ferrées ». Y a-t-il eu un 
inventaire ? 
Il n’y a pas eu d’inventaire de la réutilisation et de la valorisation des anciennes 
voies ferrées. 
 

 L’agriculture et la sylviculture 
 

- p.38 du PADD : Schéma prospectif agricole du Pays Vallée du Loir 
Quelle est l’articulation entre ce schéma animé par la Chambre d’Agriculture de la Sarthe 
et le SCoT ?  
Les enjeux identifiés dans ce schéma sont en partie repris dans le DOO (carte p.52) 
afin d’en tenir compte dans les aménagements. 

https://www.gart.org/nos-adherents/autorites-organisatrices-de-mobilite/
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-Ce document est-il public ? Si oui où peut-on se le procurer. Il semble ne pas être 
accessible en ligne contrairement à la Charte architecturale. 
Elaborer un Schéma prospectif agricole est une action souhaitée par les élus ; il 
n’est pas public. C’est un outil pour le SCoT. Mais on peut vous en fournir une copie si 
vous le souhaitez. (Ce qui a été fait) 
 
- Dans le secteur agricole (diagnostic territorial) : chiffres du recensement agricole de 
2010. Quelles évolutions ont été enregistrées depuis…suite à la crise agricole ?  
On utilise les derniers  chiffres connus des recensements disponibles… 
 
- Dans les freins au développement agricole, vous notez des inquiétudes sur la ressource 
en eau. A- t- elle été évaluée ?  
A priori non, mais c’est une crainte exprimée dans le SDAGE et les SAGE par 
rapport aux pompages dans le Loir pour l’irrigation. 
 
- P. 71 : en 2017, la forêt de Bercé a été labellisée « forêt d’exception » : sur quels critères 
? Quel est l’intérêt pour son exploitation ?  
La Charte est disponible sur : 
http://www.onf.fr/foretexception/sommaire/label/projet/20121214-100907-
151528/++oid++166d/@@display_advise.html 
 

 Les activités commerciales et économiques 
Quelles sont les sources des chiffres révélés et analysés dans le diagnostic sur les 
activités économiques ?  
Les sources sont systématiquement indiquées sous les graphiques, principalement 
Insee RP ou CLAP, PETR. 
 
- p. 56-57 du DOO : « zone tampon, définition d’une limite d’urbanisation».Par quelle 
structure territoriale ces éléments seront-ils définis ? 
Elles seront définies par les EPCI en charge de l’élaboration des PLUi. 
 
- P. 58: les EBC représentent des surfaces importantes dans les communes de la Sarthe. 
Une réduction de leur surface est-elle envisagée pour permettre le développement de 
l’utilisation du bois local ? 
Oui, laisser cette possibilité aux PLUi est l’objectif affiché : « Les règles de 
protection des espaces boisés et des haies seront ajustées en fonction de leur 
intérêt paysager, environnemental et économique et des protections règlementaires 
déjà existantes, afin de permettre la gestion et l’exploitation de la ressource en bois 
» 
 
P. 65 : Objectif : « préserver le maintien et la diversité de l’offre commerciale dans les 
centres bourgs» des pôles ruraux : 

-sur quelle étude de faisabilité repose cet objectif ? 
-avec quels moyens cet objectif sera-t-il réalisé ? 

C’est un objectif politique qui s’inscrit dans l’objectif plus général de revitalisation 
des bourgs, mais qui doit se traduire par la mobilisation d’autres outils hors SCoT : 
accompagnement des commerçants, aides financières… Le SCoT affiche cependant 
l’objectif d’encadrer les implantations périphériques pour ne pas nuire aux 
commerces des centres bourgs (maintien du niveau d’équipements en GMS 
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alimentaires, conditions à respecter pour pouvoir s’implanter en périphérie… p.68 
du DOO) 
 
Les membres de la commission s’inquiètent de la disparition des commerces en centre 
ville et citent en exemple la place principale de Mayet.  
L’interdiction d’installation de galeries marchandes près des grandes surfaces à la Flèche 
est une bonne initiative. 
 

 Le PETR 

 
- A quel moment s’est fait le glissement de « Pays de la Vallée du Loir » à «Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) » et pourquoi ? 
 
C’est un choix des élus en avril 2017 
Le statut de « Pays » étant controversé, la loi MAPTAM permet un changement de statut 
juridique en donnant plus de poids à ce territoire et en lui permettant d’obtenir des fonds 
d’Etat majorés. 
 

 L’environnement 
 

Rapport de présentation (1b) Etat initial de l’environnement : 
-P.48 (1b). A propos du SAGE Sarthe Aval : De quelles enquêtes publiques en 2016 est-il 
question ? 
 Le SAGE a été validé par la CLE le 5 juin 2018, il est étonnant de parler d’enquêtes 
publiques. Celle-ci aura lieu en 2019. Le dossier sera modifié pour tenir compte de cette 
information. 
 
-A propos de la qualité des eaux p.69: pourquoi la question des stations d’épuration 
« autonomes », dont il est dit que 78% des stations ont été contrôlées et que 45% d’entre 
elles ne sont pas conformes, n’est pas évoquée en terme d’amélioration de la situation et 
des actions à envisager ? 
Effectivement à revoir, il en est par contre question p.82 du DOO. Et problématique 
relevant davantage des PLUi 
Ces chiffres ne sont plus à jour. Le développement urbain est conditionné par des 
installations conformes. Il faut préciser de quel système d’épuration on discute : les 
stations d’épuration individuelles qui relèvent des SPANC ou des stations d’épuration de 
type municipal. 
 
-A propos des GES p.94, d’où sont extraits les pourcentages cités ?  
PCAET PETR Pays Vallée du Loir 
 
-Y a-t-il eu une évaluation des actions engagées suite à l’adoption du PPRNi Vallée du 
Loir concernant 25 communes – Plan arrêté en 2010- ?  
Cela ne relève pas du SCoT. De plus, ce n’est pas un document d’actions mais un 
document règlementaire limitant la constructibilité en zone inondable. 
La question est posée car il semblerait que les prescriptions de ce Plan de Protection aient 
des difficultés à passer dans la vie. Certes les pouvoirs publics s’engagent à apporter des 
aides aux propriétaires qui en feraient la demande en remplissant le dossier mais le reste 
à charge n’est pas négligeable. 
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Rapport de présentation (1c) Evaluation environnementale : 
-Où peut-on se procurer la Charte architecturale et paysagère Vallée du Loir – format 
papier-? (p.22) 
Ce document n’est pas prescriptif et n’est pas édité pour le public. Chaque commune en 
possède un. C’est un document conseil, mais nous pouvons vous en faire parvenir un si 
nécessaire. (Ce qui a été fait-note de la CE) 
  
-p.17 du DOO: « Hors enveloppe urbaine, toute extension de l’urbanisation des flancs de 
coteaux est interdite » se transforme p.19 en « encadrer l’urbanisation des coteaux » est-
ce identique ?  
A reformuler peut-être, mais cela n’est pas contradictoire : 
Interdire hors enveloppe urbaine, encadrer dans l’enveloppe urbaine (impact 
paysager) 
Les coteaux sont des lieux de qualité écologique, transcrits dans les PLUi. Se pose le 
problème des « bourgs contraints » qui pourront avoir des dérogations. 
 
Quel sera le document qui interdira l’urbanisation des coteaux : PLU, PLUi ? Oui. 
 

 Le tourisme 
 

-A propos des sites touristiques, peut-on envisager une signalétique commune type label 
« Tourisme vallée du Loir ». 
 Oui, la signalétique touristique est évoquée dans le DOO p.22 à 25, après 
concrètement cela relève de l’OTVL. 
 
 A ce propos il n’est nulle part fait mention des activités artistiques sur ce territoire.  
Si, p.8 et 16 du PADD (Festiloir) et 22 du DOO 
Le constat est fait qu’il y a effectivement un nombre d’artistes ou d’artisans d’art qui 
travaillent dans la Vallée du Loir, mais il n’est pas possible d’en citer en particulier, tout 
simplement pour ne pas en oublier, ce qui serait désagréable et ce n’est pas le rôle du 
SCoT qui reste un document général. 
 
- Le slogan « Vallée du Loir, un secret bien gardé » valorise  t-il le territoire ? 
C’est un plan marketing conçu en collaboration avec les habitants, entrepreneurs et 
touristes. 
 
-P.26 du PADD Est-ce que le développement de grandes stations hôtelières correspond 
bien au style de tourisme pour la Vallée du Loir ?  
C’est une demande de la Flèche pour le zoo. 
Il y a une volonté politique de soutenir le développement hôtelier ; il n’existe pas sur le 
territoire des hôtels de capacité suffisante pour accueillir des groupes de touristes 
importants. Il est très possible que cette idée soit reprise par les responsables du zoo de 
La Flèche. 
 
- P. 79 du diagnostic territorial : « le tourisme est un fort axe de développement ». Quels 
chiffres permettent de tirer cette conclusion ? 
De mémoire, il a été tenté d’estimer le poids du tourisme dans l’activité 
économique, mais sans succès. Cependant, son importance est ressentie sur le 
territoire (saisonnalité pour le commerce, résidences secondaires, guide du routard, 
Vallée du Loir à vélo…) 
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-Une analyse a-t-elle été réalisée sur la clientèle, les lieux fréquentés, les attentes des 
visiteurs afin de déterminer des axes et des lieux prioritaires de développement.  
Ces détails ne relèvent pas du SCoT mais de la politique touristique: les chiffres de 
fréquentation des sites, des hébergements sont connus. 
 

 La démographie 
 
-Le PADD et le DOO ont été élaborés en tenant compte des perspectives de 
développement et des besoins du Pays Vallée du Loir, définis jusqu'à 2040. Ces besoins 
sont justifiés et expliqués dans le rapport de présentation (pages 28 à 50) 
À partir de quelle année les perspectives de développement sont- elles calculées ? 2015, 
2018 ou 2020? 
A partir de 2015, les données les plus récentes disponibles au moment de 
l’élaboration des scénarii démographiques étant le recensement INSEE 2014 
Le point zéro sera celui de la date d’arrêt du SCoT, c’est-à-dire le 5 juillet 2018. 
 
-Pour expliquer les choix retenus, le PADD et le DOO s'appuient sur des prévisions 
économiques et démographiques ainsi que sur les besoins en matière de développement 
économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement... 
Le SCoT n'est il pas ambitieux concernant l'objectif de progression de la population ? 
Il s'appuie sur la croissance démographique entre 1999 et 2014 pour atteindre une 
population qui passerait de 75 000 à 83 850 habitants, soit une progression de 0,42%/an 
Il faut noter qu'entre 2010 et 2015, la population n'a pas progressé (voir tableau page 24 
du document 1a) 
Oui, c’est un objectif ambitieux au regard de l’évolution récente, moins sur une 
période plus longue. 
L’accueil de population contribue à dynamiser le territoire (économie présentielle). 
C’est une volonté forte des élus, validée par les PPA, plus «attentives» aux objectifs 
de renouvellement urbain et de densité. 
Il est difficile de concilier les attentes des élus et les constats qui ont été faits car des 
disparités existent entre la partie Ouest du PETR et sa partie Est. Le développement n’est 
pas uniforme. Il n’est pas possible de demander aux élus d’un secteur de freiner leur 
évolution. 
 

 L’urbanisation 
 

-Pour accueillir ces 8 850 habitants supplémentaires, soit 330 à 400 habitants /an (à partir 
de quelle année ? 2018?  
La date choisie a été 2015, sans prise réelle sur la période 2015-2018 où le SCoT ne 
s’applique pas et à partir de 2018 pour la consommation foncière, et en tenant compte du 
vieillissement de la population, les besoins en logements ont été estimés entre 300 et 
350/an répartis dans les trois EPCI en fonction des spécificités de chaque CC. 
 
Ces logements seront réalisés pour 40% à minima dans l'enveloppe urbaine. 
Le SCoT impose une densité selon le niveau de pôle pour répondre à l'objectif d'économie 
du foncier : 
Pôle de centralité de La Flèche : 25 logements/ha 
Pôle de centralité de Montval/Loir/Luceau : 22 logements /ha 
Pôles relais : 18 logements /ha 
Pôles ruraux : 15 logements/ha 
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Ces densités sont-elles mutualisables au sein d’un EPCI entre communes de même pôle 
?  
Non, ce sont des densités applicables par niveau de pôles 
 
- Définition des pôles : Sur quelles bases ont-ils été déterminés ?  
Les critères ont été expliqués dans le rapport de présentation et le PADD. 
 
-Pourquoi n’y a t’il pas de pôle de centralité dans la CC Sud Sarthe ?  
Aucune commune ne dispose du poids démographique, du dynamisme économique 
et des équipements suffisants. Le réseau de communes moyennes est moins 
polarisant que la Flèche ou Montval-sur-Loir. 
 
-Les illustrations pages 40 et 41 du DOO pour atteindre les objectifs de densité ne sont-
elles pas en contradiction avec les objectifs de mitoyenneté et compacité de l’habitat page 
43 ? 
Non, justement, elles illustrent davantage de mitoyenneté, compacité et densité par 
rapport aux opérations récentes et actuelles sur le territoire. 
 
- Urbanisation à proximité des dessertes ferroviaires et routières. Quel potentiel 
constructible existe-t-il autour de chacune ? (surface, qualité du bâti existant propriété ?)  
C’est au PLUi de déterminer ces potentiels, le SCoT fixe l’objectif général. 
 
Les membres de la commission s’inquiètent de la désertification des centres bourgs et du 
nombre important de logements vacants. 
Madame RYCHLICKI répond qu’il existe des aides à l’amélioration de l’habitat par l’ANAH, 
le PETR, le département. 
Le PIG, Programme d’Intérêt Général est un des outils qui peut permettre l’amélioration de 
l’habitat existant. 
L’exemple de réhabilitation du centre de la commune de Villaines sous Malicorne a été 
cité.  
 

 La création d’emplois et l’augmentation de la population 
 

-Pour accueillir de nouveaux habitants, il faut proposer des emplois. Le SCoT organise les 
zones d'activités économiques en trois niveaux : intérêt régional, intérêt intercommunal et 
de proximité et prévoit une consommation foncière entre 130 et 160 ha d'ici 2040 (à partir 
de quelle année ? 2018, 2020?), soit 6,5 ha à 8ha /an-  
C’est calculé sur 20 ans, jauge applicable pour l’élaboration des PLUi 
 
-Le Pays Vallée du Loir compte actuellement 23 500 emplois. Entre 2009 et 2014, le 
territoire a enregistré une baisse de 1350 emplois (page 59 du 1a). Qu’en est-il en 2018 ?  
Nous n’avons pas de données plus récentes au moment du diagnostic. 
Afin d’éviter le départ des jeunes, il faudrait faciliter la formation sur place. C’est pour cela 
que le SCoT insiste sur la formation. Les jeunes vont se former sur les villes importantes 
proches, Le Mans ou Tours mais ne reviennent pas, leurs études terminées. 
 
-Quelle est la prévision de création d'emplois pour justifier la consommation foncière ?  
Le lien est impossible à établir, il est nécessaire d’être dans l’anticipation auprès 
des acteurs économiques. L’essentiel est de moins consommer que sur la période 
précédente en optimisant le foncier, mais il est possible que cela génère plus ou 
moins d’emplois. De plus, l’emploi n’est pas uniquement concentré dans les ZAE. 
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L’objectif de création d’emplois n’est pas une obligation dans un SCoT contrairement à 
l’objectif démographique. 
 

 Questions diverses 
En fin de réunion, plusieurs sujets ont été évoqués :  
-Le vieillissement de la population, le maintien à domicile et les créations de maisons de 
santé. 
-Téléphonie : présence de zones blanches 
-Internet : le territoire sera doté de la fibre en 2021 avec 100% de très haut débit, ce qui 
favorise le développement du télétravail. 
 
A la suite de ces échanges, les commissaires enquêteurs ont procédé aux signatures des 
pièces des 8 dossiers qui seront déposés dans les mairies sièges de permanence et au 
PETR, siège de l’enquête publique. 
Les registres d’observations ont été paraphés à la suite. 
Dossiers et registres seront déposés dans les mairies concernées par les services du 
PETR dès que l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) sera 
disponible. 
 
III- 3 Rencontre Directrice PETR/ Président de la commission d’enquête, mardi 20 
novembre 2018 de 14h à 15h30. 
A la veille de la première permanence et à la suite de l’envoi de l’avis de la Mission 
Régionale de l’Autorité environnementale, une mise au point s’est révélée nécessaire. Les 
points suivants ont été évoqués : 
 

 A propos de la conduite de l’enquête : gestion des registres, récupération de ceux-
ci, calendrier des opérations à la suite de la clôture de l’enquête. 

Un courriel du président de la commission a été envoyé dans chacune des mairies lieux 
de permanence expliquant ce qu’il fallait faire pour une bonne conduite de l’enquête le 20 
novembre. La dématérialisation étant obligatoire, il a été rappelé que les citoyens avaient 
accès au dossier numérisé (sur clé USB) et qu’ils pouvaient déposer des remarques 
électroniques sur l’adresse dédiée indiquée dans les documents officiels. Des 
correspondants dans chacune des mairies doivent transmettre à l’autorité organisatrice, 
(le PETR), après les avoir scannées, les remarques éventuelles du public. 
La collecte des dossiers et des registres se fera dès la clôture de l’enquête, à savoir le 
vendredi 21 décembre ou le samedi 22. Le président de la commission s’assurera que les 
mairies seront bien ouvertes. En cas de fermeture, des dispositions seront prises. 
Un procès-verbal de synthèse  des observations émises par le public sera remis en main 
propre au porteur de projet huit jours après la clôture de l’enquête soit le vendredi 28 
décembre 2018. Le porteur de projet aura 15 jours pour produire un mémoire en réponse. 
La commission d’enquête a produit un document analysant les remarques des PPA/PPC. 
Il sera joint au procès-verbal de synthèse. 
 

 Gestion des remarques émises par les PPA/PPC, du public et de la commission 
d’enquête. 

Les remarques émises au cours de cette enquête publique seront présentées au porteur 
de projet le 28 décembre 2018. Les réponses seront analysées par la commission 
d’enquête. Le porteur de projet éditera un document en guise de mémoire en réponse qui 
expliquera comment le PETR entend répondre à chacune des remarques classées par 
thèmes. En cas de modifications importantes au texte du dossier, les sections modifiées 
seront indiquées. Cette opération nécessitera une réunion du Comité de pilotage constitué 
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de 4 membres par communauté de communes qui décidera au final avant l’arrêt du SCoT. 
Cette réunion devra se tenir avant le 21 janvier, date ultime du délai pour la remise du 
rapport. 
 

 Précisions sur le contenu du dossier mis à l’enquête, 
Un des axes forts du développement du territoire du Pays Vallée du Loir est la mise en 
place d’une liaison est-ouest pour favoriser la mobilité transversale des habitants, des 
touristes, des marchandises... Celle-ci nécessite le contournement d’agglomérations 
actuellement difficiles à traverser : Le Lude dont le pont sur le Loir qui supporte toute la 
circulation est sous surveillance et Bazouges-sur-Loir. Mais, le Conseil départemental a 
signalé dans son avis que ces travaux n’étaient pas à l’ordre du jour dans son plan routier. 
Cependant, les élus qui ont le désir d’améliorer la situation de leur territoire maintiendront 
cette exigence. 
--Loirécopark : Cette zone économique suit l’abandon de l’Etamat, établissement militaire. 
Les élus du département avaient choisi cette zone au Sud du département pour en faire 
un des quatre Parcs d’activité d’intérêt départemental (PAID) aux quatre points cardinaux 
sarthois. Ce Parc d’activité avait été validé avant l’entrée en chantier de l’A28. 
A l’heure actuelle cette zone économique, de 130 ha environ, située sur le territoire de la 
seule Communauté de Communes Sud Sarthe est principalement dédiée aux Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement. 
Cette zone n’est pas incluse dans les espaces disponibles pour les activités économiques 
car elle représente la totalité des besoins du Pays et ne correspond pas obligatoirement à 
la demande actuelle et obérerait le développement d’une grande partie du PETR. 
-La démographie et les projets liés : 
Les objectifs du SCoT partiellement basés sur des données démographiques récentes 
(p.24 du diagnostic territorial) n’ont pas été interprétés suffisamment : si la période 1999-
2006 a bien été une période faste, la période qui suit 2009-2015  a été plutôt une période 
de stagnation de la population. C’est pourquoi, il serait utile de revoir certains objectifs en 
conformité avec une évolution moins favorable. 
 
-Relations entre les différents types de pôles, 
Le dossier présente clairement les choix des pôles : 
- 2 dits de « centralité », La Flèche et Montval-sur-Loir associé à Luceau, comme 
locomotives du territoire, 
 - 4 dits « pôles relais » pour renforcer les services dans un bassin de vie plus large,  
-  et les pôles ruraux, comme premier niveau de service. Ces niveaux sont judicieux les 
liens entre eux mériteraient d’être approfondis. 
 

 Echanges sur l’avis de la MRAe : 
Nous avons principalement échangé sur les implications des recommandations émises 
dans cet avis : 
- Justifier les besoins réels sur le développement des zones économiques, 
- Justifier l’absence d’incidences négatives du projet SCoT sur les sites Natura 2000, 
- Justifier l’exclusion de Loirécopark du décompte des surfaces disponibles pour les 

activités économiques, 
- Mieux démontrer le besoin en logements, 
- Démontrer plus précisément l’articulation du SCoT avec les documents de niveau 

supérieur et mettre en évidence l’articulation du DOO avec les dispositions de ces 
plans et programmes, 

- Se montrer plus ambitieux en matière de densité en faisant la promotion des formes 
urbaines associant faible consommation d’espace et qualité de vie, 
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- Identifier les zones d’activités économiques existantes et leur attribuer l’un des niveaux 
décrits et définir les critères de classement pour les zones à créer, 

- Proposer des mesures concrètes pour préserver les activités agricoles et sylvicoles 
et constater que certaines de ces mesures étaient  proposées et décrites dans le dossier 
mis à l’enquête. 
  
III-4 Compte-rendu de la réunion du lundi 10 décembre 2018 avec les services de la 
DDT de la Sarthe (service « Urbanisme, aménagement et affaires juridiques » - Unité 
panification) 10h-11h15 

A la demande de M. CHARTIER, président de la CE, une réunion a été organisée avec les 
services de la DDT, personnes publiques associées à l’élaboration du projet de Schéma 
de cohérence territoriale (SCoT) Vallée du Loir. Des questions de la CE avaient été 
adressées à Mme RONDINEAU Emmanuelle. Elle est accompagnée de deux collègues, 
Mme PETITHOMME Martine et Mme LAVOUÉ Fabienne. 
Les 3 membres de la CE sont présents, dans l’objectif d’avoir des précisions sur le projet 
et les remarques émises par les services de l’Etat. 
 
Mme Lavoué a suivi l’élaboration du SCoT dans les différents ateliers, sur plusieurs 
années, et elle précise son rôle : apporter en amont du projet, les prérogatives de l’Etat. 
Elle note le recours à des documents performants d’analyse pour cerner au mieux les 
données du territoire : 

 Observatoire des zones d’activités par Pays, tableau réalisé par les services 
de la DDT de la Sarthe- Service de la connaissance des Territoires 

 Site de la DREAL Pays de la Loire – état des lieux de l’artificialisation des 
sols, cartes de novembre 2017- utilisation des fichiers fonciers Majic (mise à jour 
des informations cadastrales) qui permettent de mesurer l’étalement urbain de 2009 
à 2014 

Elle insiste sur la volonté de communication et de concertation qui a animé les porteurs du 
projet de SCoT et reconnait la qualité du travail qui en résulte, fruit de la réflexion et 
parfois des négociations entre les élus, les techniciens de l’Etat, le cabinet AURA et les 
citoyens … 
Elle rappelle le contexte géographique, économique et social contrasté du PETR Vallée du 
Loir, notamment entre l’ouest et l’est. Elle souligne le fait que les élus ont exprimé dans le 
SCoT leur volonté de développer ce territoire en se fixant parfois des objectifs ambitieux 
dans le PADD. 
Elle justifie le choix de l’utilisation des caractères gras et des verbes dans la définition des 
objectifs du DOO (p.8) par les élus et le cabinet d’urbanisme pour éviter des problèmes 
juridiques et faciliter son application dans les PLU(i). Un SCoT n’a pas vocation à émettre 
des recommandations et des prescriptions, le SCoT est un document d’orientation pour un 
territoire. Il laisse la responsabilité aux élus chargés d’élaborer le PLUi de décider de leurs 
choix, la seule contrainte étant la compatibilité avec les documents du SCoT. 
 
Après la présentation de ce contexte général de la préparation du SCoT et de sa 
philosophie, phase indispensable pour nous permettre de comprendre ensuite certaines 
« ambitions », les référents de la DDT ont répondu point par point aux questions de la CE 
concernant : 
 
La superficie des OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) : 
La définition des OAP (superficie, nombre de logements) ne relève pas de la législation de 
l’Etat mais de la volonté des élus. 
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Le PETR Vallée du Loir a décidé que le seuil d’une OAP s’appliquera à toute surface de 
plus de 5 000 m² à l’intérieur de l’enveloppe urbaine. Les services de la DDT ont suggéré 
que ce seuil soit ramené à 2 500 m² mais les élus n’ont pas souhaité retenir cette 
proposition. Le 1er argument repose sur leur volonté d’harmonisation avec les 3 SCoT déjà 
approuvés dans la Sarthe qui ont imposé une OAP pour toute surface supérieure à 5 000 
m². Le second argument consiste à laisser une certaine souplesse aux PLUi qui fixeront 
dans leur règlement le nombre de logements à construire sur ces surfaces, dans un 
objectif commun de densification urbaine. 
 
Réponse à la remarque d’un élu du Lude (déposée lors de la permanence du 
 8-12-2018) : 

Le problème concerne le cas concret de cette commune qui a acquis un terrain de plus de 
10 000 m², une « dent creuse » issue d’une exploitation agricole abandonnée, située dans 
l’enveloppe urbaine. Sur cet espace non exploité, sans issue sur la rue, subsistent une 
maison (ex-bâtiment d’habitation de la ferme) et une grange en bois, en bon état, qui 
pourrait être transformée en porche qui permettrait de créer un accès sur la rue. 
Le conseil municipal s’inquiète de la définition du DOO p. 87 qui indique que « l’enveloppe 
urbaine correspond à l’ensemble des espaces bâtis, y compris les autorisations 
d’urbanisme accordées, exception faite des écarts et des hameaux et des enclaves non 
bâties supérieures à 1 ha, à l’intérieur des espaces urbanisés ». 
Si cette définition devait s’appliquer, elle aurait pour conséquence de comptabiliser cette 
surface de plus de 10 000 m² dans les logements à construire en extension urbaine…ce 
qui limiterait le potentiel urbanisable. 
La commune du Lude a fait l’effort de financer ce terrain en centre-ville afin de réaliser une 
opération de densification et de renouvellement urbain, elle souhaite donc que cette 
surface soit incluse dans l’enveloppe urbaine. 
Mme Lavoué ne s’est pas prononcée sur ce sujet ; elle pose le problème du statut du 
bâtiment de la ferme qui conditionne celui de la surface du terrain en surface bâtie ou non-
bâtie ? 
 
La définition de l’enveloppe urbaine de chaque commune : 

Cette définition est essentielle dans la mesure où elle conditionne la répartition des 
logements dans l’enveloppe urbaine (40%) par rapport aux projets en extension urbaine 
(60%). DOO p.34 
En fait, il n’existe pas de règle inscrite dans le Code de l’urbanisme. Les services de l’Etat 
indiquent qu’il est préférable de s’appuyer « sur le schéma de la page 36 du DOO, plutôt 
que sur celui du glossaire, pour illustrer la définition de l’enveloppe urbaine (p.87) et les 
priorités d’urbanisation afférentes » 
L’enveloppe urbaine sera définie dans le cadre de la préparation des PLUi, par les élus, 
selon le contexte local. Si des divergences existent, une harmonisation sera effectuée en 
collaboration avec les services de l’Etat. 
 
Définition des hameaux : 

Il n’existe pas de définition fixée par le Code de l’urbanisme. 
Dans le PETR Vallée du Loir, la règle qui a été adoptée est inscrite p. 87 du DOO : « un 
hameau est une entité bâtie en discontinuité du bourg, d’au moins 10 constructions 
existantes à usage d’habitation (hors annexes) présentant un tissu relativement dense et 
continu et des parcelles bâties contigües (bâti en mitoyenneté, à l’alignement). 
A titre exceptionnel, certains hameaux pourront être identifiés comme STECAL (Secteur 
de Taille et de Capacité d’Accueil Limitée) afin d’être densifiés dans une dent creuse et 
qu’une extension soit possible sous réserve (celles-ci sont développées cf. p.56 du DOO). 
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Objectifs de densité de l’habitat : 
Il n’existe pas de densité imposée par le Code de l’urbanisme. Cependant, l’article L101-2 
du code de l’urbanisme dispose que, dans le respect des objectifs du développement 
durable, l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre un 
équilibre, selon les principes du développement durable. Elles doivent lutter contre 
l’étalement urbain et utiliser de façon économe les espaces naturels, agricoles et 
forestiers. La doctrine départementale, mise en œuvre par la CDPENAF (Commission 
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers),impose 
une densité minimale de 15 logements/ha, applicable à toute extension urbaine (sauf 
contraintes liées à l’environnement du site et /ou projet comportant des emprises 
importantes d’espaces publics, sous réserve de justification du contexte particulier du 
projet). Ce seuil est repris dans le DOO (p.40). 
 

 A l’intérieur de l’enveloppe urbaine, aucune densité minimale n’est imposée 
par l’État, mais une cohérence avec le tissu urbain existant devra être recherchée. 
Cependant, pour réaliser l’objectif de 40% des besoins en logements dans 
l’enveloppe urbaine, à l’échelle de chaque EPCI, les communes seront 
obligatoirement amenées à densifier. 
Les différents pôles devront appliquer en renouvellement urbain comme en 
extension, les densités moyennes brutes définies par le DOO p. 39. 
 
 Par ailleurs, le DOO p. 38, considère que toute dent creuse constructible 
supérieure à 5 000 m² devra faire l’objet d’OAP (Orientations d’Aménagement et de 
Programmation) afin d’en garantir la densité. Une OAP doit fixer un nombre de 
logements minimum à construire dans l’objectif de réaliser cet objectif de 40 % de 
logements dans l’enveloppe urbaine. 
Les services de la DDT préconisent dans leur avis qu’une OAP « puisse être 
envisagée à partir de 2 500 m² de terrain, afin de se prémunir de l’acquisition du 
terrain par un propriétaire qui ne souhaiterait y construire qu’un seul logement. » Si 
c’était le cas, la collectivité ne pourrait alors atteindre les objectifs de densité 
moyenne brute fixés dans le DOO (p.39). 
Il est donc suggéré d’apporter des précisions à l’application de la règle sur la 
densité pour ne pas l’appliquer seulement aux OAP, mais aussi aux opérations 
d’ensemble de plus d’un certain nombre de lots (dans le cas de dents creuses < à 
5000 m²). Cela revient, hors OAP, à fixer un nombre minimum de logements à 
construire sur certaines zones. En complément, hors opérations d’ensemble, des 
constructions sur de plus grandes parcelles sont possibles en division foncière. En 
effet, face au constat d’une évolution des mentalités par rapport aux surfaces des 
jardins individuels à entretenir, un propriétaire pourrait vendre une partie de son 
terrain qu’il estime aujourd’hui trop grand. De nouvelles parcelles pourraient être 
créées, participant à la densification de l’habitat en milieu urbain. 
 
 Prise en compte des lotissements déjà aménagés dont des parcelles restent 
inoccupées 
Le rapport de présentation p. 36-37 indique que « la capacité à atteindre un 
minimum de 40% des besoins en logements dans l’enveloppe urbaine (en moyenne 
par EPCI) sera possible au regard du tissu bâti rencontré sur le territoire : 
nombreux lots viabilisés encore à bâtir » 

Peut-on en déduire que ces parcelles non occupées seront prises en compte dans 
l’enveloppe urbaine et donc déduites des besoins en logements à la date d’arrêt du 
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projet de SCoT, le 5 juillet  2018 ? Les services de l’État confirment que les zones 
aménagées et non occupées se déduisent des besoins en logements. En effet, se 
déduiront d’éventuelles zones à urbaniser si elles ne sont pas construites à la date 
d’arrêt du PLU(i). Elles seront donc bien prises en compte dans la consommation 
foncière nécessaire à l’atteinte des besoins en logements, en déduction des 
besoins identifiés. 

 
Application des conclusions de la commission consultative départementale des 
gens du voyage : 

Afin de diversifier l’offre de logements et de répondre à tous les besoins, le DOO p. 42-43 
propose de tenir compte des besoins des publics spécifiques dont les gens du voyage. 
Le SDAGV est en cours de révision, mais le principe de la réalisation d’une aire de grands 
passages sur la CC du Pays Fléchois a été maintenu le 29 juin 2018. Le passage p. 44 
concernant le SDAGV devra être adapté en conséquence et se référer au schéma mis à 
jour. 
Les services de la sous-préfecture de la Flèche participent aux côtés des élus de la CC du 
Pays Fléchois, à la recherche d’un terrain approprié à cet usage. 
 
Adaptation au vieillissement de la population : 

La DDT comme l’ARS des Pays de la Loire suggèrent d’intégrer cette question dans le 
projet du SCoT Vallée du Loir, territoire dans lequel les projections démographiques 
mettent en évidence le vieillissement de la population particulièrement dans les CC Sud 
Sarthe et Loir-Lucé-Bercé. 
Certes le SCoT donne des orientations, mais seules celles concernant l’aménagement du 
territoire et les modalités d’utilisation du foncier seront reprises dans les futurs PLU(i). 
 
Application du Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement – (PPBE) : 

Il est actuellement en cours d’élaboration dans le département de la Sarthe. 
Le DOO p. 76 mentionne bien la prise en compte du classement sonore généré par 
certaines infrastructures terrestres du territoire (A28- RD323- RD306- A11) mais il est 
nécessaire d’y ajouter la portion de la RD 307. 
Les cartes du bruit seront publiées sur le site internet des services de l’État 
prochainement. Les PPBE seront réalisés et publiés en 2019. 
 
Les Zones d’Activités Economiques (ZAE) 

Sujet délicat à traiter en raison de la présence du site Loirécopark d’une superficie de 170 
hectares, ancien site militaire situé dans les communes de Vaas et d’Aubigné Racan il y a 
10 ans environ pour accueillir de grandes entreprises industrielles et logistiques. 
 
Plusieurs raison peuvent expliquer la stagnation du projet : 

 La dépollution partielle des parcelles a été réalisée, le reste étant à la charge 
des entreprises qui souhaiteraient s’y installer. 
 La conjoncture économique défavorable des 10 dernières années, en 
particulier sur le plan industriel 
 L’abandon de la voie ferroviaire dont la modernisation pour sa remise en 
service serait d’un coût très élevé, à la charge de la CC Loir-Lucé-Bercé. 
 

Aujourd’hui, afin de ne pas pénaliser le SCoT Vallée du Loir dans ses objectifs de relance 
de l’activité économique et de création d’emplois, il fut donc décidé que le site Loirécopark 
ne serait pas pris en compte dans les surfaces destinées à l’aménagement  des ZAE en 
projet. 
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Mme Lavoué fait remarquer qu’il ne s’agit pas de terres agricoles mais d’une surface 
considérée comme de la réhabilitation d’une friche militaire dans le cadre du 
renouvellement urbain. Il n’y a donc pas de consommation de terres agricoles, c’est 
pourquoi la surface dédiée aux activités de Loirécopark est comptée à part (zone d’intérêt 
régional de niveau 1 pour les 170 ha). Par ailleurs, son niveau de rayonnement doit 
permettre l’accueil d’entreprises de taille importante sans pénaliser les communauté de 
communes qui ont des besoins d’accueil d’activités de rayonnement plus restreints (zones 
de niveaux 2 et 3). 
 
Au regard de cette analyse de la situation économique, afin d’assurer cependant  l’avenir 
du territoire et de ne pas bloquer le développement économique les élus ont souhaité 
inscrire dans le DOO p. 62 la possibilité d’aménager entre 130 et 160 hectares de foncier 
économique brut d’ici 2040, répartis sur les 3 EPCI. 
« Une enveloppe supplémentaire de 40 ha (2ha/an) à l’échelle de l’ensemble du 
territoire pourra être mobilisée », au cas par cas et sur justification des communes pour 
l’accueil d’activités industrielles ou commerciales. 
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IV- VISITE DES LIEUX 
 

 
 
IV-1 Mercredi 7 novembre 2018 de 14h30 à 18h. 
Participants : 
Les membres de la commission et la Directrice du PETR, en charge du SCoT, Mme 
RYCHLICKI Sophie. 
Le contrôle de l’affichage dans chacune des communes du territoire concerné par 
l’enquête publique a permis à chacun des membres de la commission d’enquête de se 
familiariser avec celui-ci. Les rencontres fortuites avec des élus, des habitants et les 
échanges avec les secrétaires présentes lors de notre passage ont complété notre prise 
en compte. Cependant, la visite des lieux et les commentaires directement liés au contenu 
du dossier nous ont permis de mieux se l’approprier. 
 
Le choix du circuit a été de la responsabilité de notre guide qui, en toute sincérité n’a pas 
cherché à minimiser les difficultés rencontrées lors de l’élaboration du projet SCoT. 
 
Il n’a pas été possible dans le temps imparti à l’exercice de visiter chacune des communes 
concernées mais la majorité des thèmes figurants dans le Projet d’aménagement et de 
développement durables ont été abordés lors de ce périple : 
-Politiques publiques d’urbanisme, logement, transport et déplacements, 
-Implantation commerciale, équipements structurants, 
-Développement économique, touristique et culturel, développement des communications 
électroniques, 
-Qualité paysagère, protection et mise en valeur des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, 
-Préservation et mise en valeur des ressources naturelles, 
-Lutte contre l’étalement urbain, 
-Préservation et remise en bon état des continuités écologiques. 
 
Nous quittons le siège du PETR à bord d’une voiture électrique mise à disposition des 
personnels du Syndicat mixte pour leurs déplacements. 
Le passage devant la gare de Vaas, permet d’évoquer la situation du bâtiment et les 
projets de la commune pour favoriser l’usage de déplacements train-vélo vers les 
équipements attendus sur 
Loirécopark, ancien terrain 
militaire transformé en zone 
d’accueil d’entreprises partagé 
avec la commune voisine 
Aubigné-Racan. Le bâtiment de 

la gare a été cédé par la SNCF à 
un propriétaire privé, qui a muré 
les entrées et refuse de le vendre. 
La ligne Caen-Tours est citée 
dans le dossier comme un 
élément important de mobilité. 
Vaas bénéficie d’une halte 
ferroviaire bien utilisée qui justifie les aménagements envisagés sur la partie sud de la 
gare : zone piétonne sécurisée, piste cyclable et abri. 
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Nous empruntons ensuite une voie parallèle à la voie créée pour que les poids lourds dont 
le gabarit était trop important pour passer sous le pont (3,80 m) puissent rejoindre la route 
départementale 30. Nous nous dirigeons vers un lotissement en cours mais commencé 
depuis une dizaine d’années. Seules quelques habitations y ont été bâties (7 lots ont été 
vendus depuis 2006, sur un total de 24 lots) .Ce projet de lotissement est de maîtrise 
d’ouvrage totalement privée. La commune de Vaas n’y a acquis aucun terrain. Cette 
situation pose le problème du développement urbain et de l’extension des zones 
habitables sur les communes du territoire. Il sera difficile d’accepter l’ouverture de terrains 
à lotir tant que ceux-ci ne seront pas occupés. 
 
 
En arrivant à l’échangeur de 
Montabon, notre interlocutrice nous 

signale que cette commune a obtenu 
récemment une manne financière 
importante provenant de la Mission 
Bern pour rénover la rotonde 
ferroviaire émanant d’une opération 
de sauvetage du patrimoine. Cet 
équipement rarissime en France sera 
donc « sauvé ». Ce patrimoine 
ancien cohabite avec le champ éolien 
implanté sur la commune de 
Lavernat au nord. Nous évoquons à ce sujet la répartition des retombées financières dues 
aux équipements de production d’énergie non polluante sur les communes et 
communautés de communes, celles-ci ayant été profondément modifiées récemment. La 
zone près de l’échangeur (sortie 26 de l’A28) actuellement inoccupée, a l’aspect d’une 
friche. Elle est destinée à recevoir des activités économiques (petites entreprises) 
Loirécopark III. Mais cette ZAC n’est pas encore déclarée car une procédure est en cours. 
 
Notre passage à Montval-sur-Loir, commune nouvelle de 6500 habitants suite à 
l’association de Château-du-Loir avec Vouvray-sur-Loir et Montabon, nous permet de 
saisir la réalité du contenu des différents pôles : centralité, relais et ruraux. Les 
équipements dont est pourvue cette agglomération incluant Luceau au nord sont très 
variés et importants. Lycée Racan, piscine Plouf (chauffée au bois avec toiture 
végétalisée), siège de la Communauté de communes Loir Lucé Bercé, salle cinéma, 
maison Petite enfance, crèche, hôpital avec service urgences…Tous ces équipements 
justifient que Montval-sur-Loir soit un pôle de centralité. Cependant, ces communes 
peuvent être confrontées aux problèmes économiques et sociaux récurrents : fermeture 
d’usines (Harman), déplacements des commerces à la périphérie laissant de nombreuses 
boutiques inoccupées au centre 
ville, éloignement des services 
indispensables comme la 
pharmacie par exemple.  
L’habitat social connaît les mêmes 
difficultés que celles rencontrées en 
France : manque de mobilité, 
appartements vides plus entretenus 
par manque de rentabilité. Des 
signes de changements positifs 
sont bien visibles. Nous croisons la 
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navette électrique « Cœur de ville » lorsque nous quittons le centre pour nous diriger vers 
Vouvray-sur-Loir pour rejoindre Chahaignes.  

Au Port Gauthier, le passé d’un Loir navigable est 
évoqué ainsi que le présent des extractions de 
granulats et roches meubles. Une volonté très nette 
est affirmée pour le comblement de futures carrières 
avec remise en état agricole si les terrains utilisés 
avaient cet usage auparavant. 
Le village de Chahaignes montre un dynamisme 

réel : restaurant bien connu, magasins alimentaires, 
activités culturelles associatives. Nous nous dirigeons 
vers la forêt de Bercé. C’est un des sites 

emblématiques du territoire du SCoT dont la réputation dépasse très largement son 
périmètre. 
Elle a obtenu récemment le label national  «Forêt d’exception ». Ce label distingue un 
projet territorial rassemblant des acteurs 
locaux engagés dans une démarche 
d'excellence autour d'un patrimoine aux 
valeurs particulièrement affirmées. (Site 
Internet ONF). Auparavant une signalétique 
spécifique nous indique que nous entrons 
dans le territoire des vignobles 
majoritairement situés sur les coteaux bien 
exposés de l’Est du PETR. 
 
Nous abordons Thoiré-sur-Dinan sans 
traverser le village. Mais notre guide nous 
signale que le magasin du village est 
propriété de la commune, situation assez répandue. Les élus marquent ainsi leur volonté 
de garder une dynamique dans leur village. Certaines communes du secteur peuvent ainsi 
bénéficier de la venue de propriétaires de maisons secondaires qui souvent 
s’approvisionnent en produits locaux. 
Le village de Jupilles possède un équipement touristique de tout premier ordre : Carnuta, 

maison de l’Homme et de la Forêt ouverte depuis 2010. Son architecture moderne abrite 
un ensemble d’activités de découvertes qui attire un public important. Ce village doit aussi 
son dynamisme à l’engagement de ses habitants qui font vivre un café-restaurant 
associatif. Un marché se tient sur la place du village le dimanche. 
Nous nous dirigeons vers Mayet dont le pylône est bien connu dans un large rayon autour 
de cette commune. C’est une photo de cet équipement de transmission télévision et radio 
FM, une des 5 plus hautes constructions de France, que les élus ont apportée lorsque le 
Syndicat mixte Vallée du Loir a commencé à travailler sur l’élaboration du dossier SCoT et 
avait proposé d’apporter un cliché d’un élément emblématique de leur territoire. La 
commune de Mayet, qui compte 3 500 habitants est pôle relais sud-Sarthe dans le 
dispositif. L’architecture des constructions au centre bourg montre un large usage du 
tuffeau et un réel intérêt pour l’harmonie des façades. Nous passons près de la salle de 
musique Métronome. La mairie est en complète rénovation afin de réduire sa 
consommation énergétique. La gare a été transformée en espace culturel et lieu de 
rencontre pour les associations. Les usagers du train bénéficient d’une halte ferroviaire. 
En quittant la partie agglomérée de la ville vers Pontvallain par la RD13, nous constatons 
que l’habitat diffus allonge les distances d’accès au centre bourg. 
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Pontvallain est situé sur l’axe Le Mans -Le Lude, RD307. De la route nous situons divers 

équipements dont la maison de retraite. Cette commune de près de 1800 habitants 
possède un panel relativement complet de commerces, d’artisans et d’équipements 
collectifs dont un gymnase, un collège... La Communauté de communes Sud Sarthe gère 
deux zones artisanales situées à Requeil. 

 
Nous rejoignons ensuite Mansigné en passant par Sarcé, village dont l’église a été 

restaurée au cours des trente dernières années. Ce petit village possède au centre bourg 
un commerce que la commune a réussi à conserver. C’est un restaurant-traiteur- dépôt de 
pain qui travaille dans un local aménagé par la commune et loué pour un prix raisonnable. 
Nous traversons souvent des espaces boisés. Cette vaste étendue forestière sur le sud de 
la Sarthe est répartie entre plus de 1 000 propriétaires ce qui complique sérieusement la 
gestion de la filière bois. Cette situation est le résultat fréquent des partages de parcelles 
après décès. Il semblerait que la culture du bois se soit perdue, le bois n’étant pas assez 
valorisé. Pourtant en arrivant à Mansigné, nous traversons une petite zone artisanale un 
peu déconnectée du tissu urbain où travaille un menuisier ébéniste réputé.  
La commune de Mansigné est bien connue pour sa base de loisirs avec village de chalets 
et camping près de son plan d’eau. Lorsque nous quittons celle-ci pour nous diriger vers 
Luché-Pringé nous constatons ce qui a été déjà évoqué ci-dessus : la dispersion de 
l’habitat, consommateur d’espace. 
Luché-Pringé, labellisée Petite Cité de caractère, est la seule commune de la Vallée du 

Loir à offrir la possibilité de se restaurer au bord de l’eau. Des touristes recherchent 
l’ambiance guinguette mais ne peuvent satisfaire leur souhait dans d’autres parties du 
PETR. Nous avons aussi constaté que les vues sur le Loir sont très rares. Une des 
ambitions du SCoT est de valoriser cet atout touristique. Luché-Pringé peut être une 
référence avec sa piscine, un point de départ de canoës et un camping au bord du Loir. 
A la sortie du bourg s’est installée l’entreprise Luché Tradition Volaille spécialisée dans le 
domaine du conditionnement de viande et produits carnés pour la distribution auprès des 
établissements du groupe Casino. 
Nous rejoignons ensuite la RD 306-Le Lude-La Flèche où nous longeons quelques 
tronçons de la voie cyclable La Flèche-Le Lude établie sur une ancienne voie ferrée.  
Lors du passage près d’une aspergeraie, associée à une culture intensive de fraises, notre 
guide évoque un certain déclin de la pomiculture sur le secteur. En d’autres lieux, nous 
avons noté la culture de la mâche signalée par de petits tunnels plastiques et d’importants 
tas de sable. 
A Thorée-les-Pins, un lotissement en cours témoigne de la difficulté d’accueillir des 
habitants nouveaux. Nous passons ensuite près de l’aérodrome de La Flèche-Thorée les-
Pins siège d’un aéro-club mais aussi connu pour sa diversité floristique. 
L’urbanisation de l’entrée de ville de La Flèche est assez disparate, des habitations 

côtoient des entreprises en bord de route. Il est difficile de saisir quelle en est la 
cohérence. 
A partir du giratoire créé pour faciliter les flux de voitures venant du zoo, l’urbanisation est 
plus organisée. Nous passons près de la gare routière point de départ des lignes de bus 
La Flèche Le Mans et La Flèche Sablé avec des connexions vers Saumur et Angers. A la 
sortie de ville vers Le Mans, on peut constater que des bâtiments à usage commercial 
désaffectés ont laissé place à des espaces dégagés. Une grande surface est installée 
depuis longtemps mais aucune galerie commerciale ne lui a été adjointe conformément 
aux dispositions prises par le conseil municipal. Sur la partie droite d’anciens locaux 
commerciaux ont été réinvestis par d’autres enseignes. Un giratoire dont la décoration 
incite aux vacances permet de rejoindre le site de la Monnerie composé de plusieurs lacs 
issus de l’extraction de sable qui permettent un ensemble d’activités très variées.  
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A la sortie de la Flèche, nous traversons Clermont-Créans pour nous diriger vers Mareil-
sur-Loir où nous découvrons un important projet de lotissement. Des les habitations 

individuelles sont construites à flan de coteau au risque de dévaloriser le paysage local. 
Après avoir découvert le château de Gallerande et apprécié l’architecture de celui-ci ainsi 
que celle des bâtiments de fermes en contrebas, nous traversons Pringé réuni à Luché au 
début du 19ème siècle. Notre guide nous fait remarquer un champ situé à proximité  d’un 
lotissement. Avec l’application des orientations du SCoT, si un projet d’urbanisation devait 
voir le jour à Luché-Pringé, ce serait préférentiellement sur ce terrain plutôt qu’en 
extension en périphérie.  
 
Afin de clore notre périple nous traversons Le Lude. Ville bien connue grâce à son 
château Renaissance, elle a subi récemment un accident économique d’importance : la 
fermeture de l’usine Candia dont nous verrons les restes après démolition partielle à la 
sortie de ville. L’entrée de ville est classique avec une petite zone économique puis un 
habitat typique utilisant le tuffeau et l’ardoise. Une Maison des services a été récemment  
installée dans un ancien bâtiment communal. Un grand nombre de petits commerces sont 
fermés, leurs devantures sont décorées et peuvent éviter la sensation d’abandon complet. 
Par contre, à la sortie, des entreprises de pointe apportent une vision plus dynamique. 
 
La traversée du village d’Aubigné-Racan confirme ce qui a été précédemment constaté : 

entrée de village avec un habitat diffus, non concentré autour du cœur de village. Grands 
espaces libres entre les habitations, manque d’organisation spatiale. Par contre au cœur 
de village on note la présence de commerces de bouche et d’activités de service à la 
personne. 
 
Nous terminons notre visite par Loirécopark, projet couvrant 120 ha environ issu de 
l’abandon d’un camp militaire. Ce projet fait sa promotion sur les avantages d’un tel 
ensemble loin de toute habitation, permettant la présence d’Installations Classées pour 
l’Environnement, mais à proximité de la sortie d’autoroute et de bassins de main d’œuvre 
disponible. L’ancienne voie de chemin de fer est toujours en place mais n’est pas en état 
d’être réutilisée. Le coût de sa remise en fonction estimé par la SNCF est considéré 
comme trop élevé pour le budget du seul Loirécopark. Excepté cet équipement, tout 
semble prêt (voiries, lampadaires, poste électrique pour recharge des batteries 
automobiles…) pour accueillir de telles installations mais force est de constater qu’à 
l’heure actuelle seule une pépinière d’entreprises y a pris place. Cependant, un projet de 
champ solaire est en cours d’instruction mais s’il apportera des finances au projet global, il 
ne règlera pas la question de l’emploi sur le secteur. 
 
IV-3  
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V-AFFICHAGE ET PUBLICITÉ 
 

 
 
V-1 Affichage  
 

VÉRIFICATION AFFICHAHGE SCoT PETR VALLEE DU LOIR 
 

--Documents à afficher : Affiche A2 jaune et arrêté paru dans la presse. 
 

V-1--1--Secteur : Communauté de communes Loir Lucé Bercé 
 
 

Communes 
 

 

Lieux affichage  
 

Dates 
 

Remarques 

Le Grand-Lucé 
 

Panneau extérieur 
mairie 

5.11.18  

Villaines sous Lucé Panneau extérieur 
mairie 

 Fait à mon passage 

Pruillé l’Eguillé 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Saint-Vincent du 
Lorouër 

Panneau extérieur 
mairie et porte 
entrée 

 

Saint Pierre du 
Lorouër 

A2 panneau 

extérieur mairie 
Manquait l’ arrêté, complété 
ultérieurement 

Jupilles 
 

Panneau face 
mairie-Extérieur 

 

Thoiré-sur-Dinan 
 

Panneau extérieur 
mairie 

Fait après passage 

Beaumont-Pied-de 
Boeuf 

Affiche non reçue Fait après passage 

Lavernat 
 

Panneau extérieur 
mairie   

Sous le porche d’entrée 

Luceau 
 

Affiche non reçue Fait ultérieurement 

Château-du-Loir 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Vouvray-sur-Loir 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Montabon 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Nogent-sur-Loir 
 

Panneau sur le 
mur de l’église 

Panneau destiné aux annonces 
municipales 

Saint-Pierre de 
Chevillé 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Dissay-sous -
Courcillon 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Beaumont-sur-
Dême 

Porte vitrée entrée 
mairie 

Pas fait au passage. Fait le 6/11 

Marçon 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 

La Chartre –sur-le- Panneau extérieur  
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Loir mairie 

Flée Panneau extérieur  
mairie 

Fait à mon passage 

Chahaignes 
 

Panneau extérieur 
mairie 

6.11.18 Pas d’affiche à mon passage, fait 
ultérieurement 

Lhomme 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 Ai demandé à le déplacer car le premier 
panneau était en plein air 

Ruillé-sur-Loir 
 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Poncé-sur-Loir 
 

Panneau extérieur Près des commerces 

Lavenay 
 

Panneau extérieur 
mairie 

Arrêté affiché au dos d’une vitre 

La Chapelle-
Gaugain 

Panneau extérieur 
mairie 

 

Saint-Georges-de-
la-Couée 

Panneau extérieur 
mairie 

Pas fait à mon passage- fait 
ultérieurement –envoi SMS Mme le Maire 

Courdemanche 
 

Panneau extérieur 
mairie 

Panneau situé près de la boulangerie plus 
visible que près de la mairie 

Montreuil-le-Henri 
 

Panneau extérieur 
mairie 

Abri à l’entrée de la place bien visible et 
protégé des intempéries 

 

NB : Les affiches ont été déposées par porteur dans les mairies en fonction de leurs horaires d’ouverture, 
ce qui explique que certaines d’entre elles n’en étaient pas munies lors de mon passage les 5 et 6 
novembre. 
 

V-1-2-Secteur : Communauté de Communes Sud-Sarthe 
 

 
Communes 
 

 
Lieux de l’affichage 

 
Date  

 
Remarques 

Yvré-le-Polin Panneau extérieur 6-11-
2018 

 

Château-
l’Hermitage 

Panneau extérieur   

Requeil Affiche non reçue 
 

A été  livrée le soir par le PETR  et 
apposée sur la porte de la mairie 

Pontvallain Panneau d’affichage  

Mayet Sur la porte de la 
mairie 

 

Verneil-le-Chétif Panneau extérieur  

Aubigné-Racan Panneau extérieur  

Vaas 
(2 affiches) 

Panneau extérieur à la 
mairie et au siège du 
PETR 

 

La Bruère-sur-
Loir 

Panneau extérieur  

Chenu Panneau extérieur  

Saint-Germain 
d’Arcé 

Panneau extérieur  Mais non protégée.   

La Chapelle aux 
Choux 

Panneau extérieur  

Le Lude Panneau extérieur,  Posée à ma demande 

Savigné-sous-
Le Lude 

Porte vitrée de la 
mairie 
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Thorée-les-Pins Porte vitrée de la 
mairie 

 

Luché-Pringé Porte vitrée de la 
mairie 

 

Coulongé Panneau extérieur  
Sarcé Panneau extérieur  

Mansigné Porte vitrée de la mairie  
 
NB : le 7-11-2018, j’ai signalé à Mme Rychlicki que l’affiche de la commune de Saint-Germain d’Arcé était 
fixée sur le panneau d’affichage extérieur, sans aucune protection vitrée et qu’elle n’allait pas résister aux 
intempéries jusqu’à la fin de l’enquête publique, le 21 décembre. Mme Rychlicki doit se charger de contacter 
la mairie pour remédier à cette situation. 

 
V-1-3 Communauté de communes Pays Fléchois 
 
 

Communes 
 

 

Lieux affichage  
 

Dates 
 

Remarques 

La Chapelle 
d’Aligné 
 

Panneau extérieur mairie 8/11/2018  

Crosmières A l’entrée de la mairie 
visible de l’extérieur 

 

Bazouges-sur-le 
Loir 
 

Panneau extérieur mairie 

Cré Panneau extérieur mairie  

La Flèche 1 affiche à l’entrée  de la 
mairie, 1 à la fenêtre et 1 à 
l’entrée de la bibliothèque 
visible de l’extérieur 

Siège de la 
Communauté de 
communes 
 

1 affiche à l’entrée visible 
de l’extérieur 

Thoré les Pins 
 

Panneau extérieur mairie 

Mareil sur Loir Panneau extérieur mairie 

Clermont-Créans 
 

1affiche à l’entrée visible de 
l’extérieur   

Ligron 
 

Panneau extérieur mairie 

La Fontaine Saint 
Martin 
 

Panneau extérieur mairie 

Oizé 
 

1affiche à l’entrée de la 
mairie visible de l’extérieur  

Courcelles la Forêt 
 

Panneau extérieur mairie 

Bousse 
 

Panneau d’affichage près 
de la boite à lettres 

 
Villaines-sous-
Malicorne 

 
A l’extérieur de la mairie 

 
Affiche non protégée 

 
Arthezé 

 Affiche reçue qui sera posée 
près du distributeur de baguette 
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de pain après mon passage 

 
 
V-2 Publicité 
 
 V-2-1 : Parutions légales dans les journaux locaux : (Annexe) 
 
   Ouest France 1ère insertion  édition du lundi 5 novembre 2018 

      2ème insertion édition du samedi 24 novembre 2018 
 
   Maine Libre  1ère insertion  édition du lundi 5 novembre 2018 
      2ème insertion édition du samedi 24 novembre 2018 
 
NB : Le texte de la seconde annonce n’était pas identique à la première. Cependant les 
informations primordiales y étaient mentionnées. 
 
 V-2-2 : Autres publicités : 
 
V-2-2-1Mise en ligne du dossier et possibilités de déposer des remarques 
dématérialisées. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

V-2-2-2 Annonces régulières sur le site Internet 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Chacune des permanences a été annoncée sur ce même site en temps réel. Toute 
personne intéressée pouvait accéder au dossier d’un clic et pouvait déposer une 
observation à l’adresse indiquée dans l’avis scot@pays-valleeduloir.fr. 
 
V-2-2-3 : Menu déroulant affiché sur le site du SCoT  sur la durée de l’enquête publique 
(extrait). 

Capture d’écran du site https://pays-valleeduloir.fr/ 

Capture d’écran 

mailto:scot@pays-valleeduloir.fr
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V-2-2-4 Article dans le journal Ouest-France du mercredi 
28 novembre 2018-Page La Flèche -annonçant les deux  
permanences dans cette ville. 
 
V-2-2-5 Article du quotidien Ouest-France du 30 
novembre 2018 pages Sarthe Sud, annonce de la 
permanence à Mayet dans un article sur le SCoT, ce 
qu’il est, les versions du dossier disponibles, les 
permanences– interview de Mme Paola PERSEILLE, 
Chargée de Mission  communication. 
 
V-2-2-6 Article de ce même quotidien dans l’édition du 1 
et 2 décembre 2018, page Sarthe-Sud, il est fait mention 
de l’enquête publique en cours dans un article sur la 
Conférence des Maires du PETR Pays Vallée du Loir. 
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VI- PERMANENCES 
 

 
 
Les membres de la commission d’enquête ont tenu les permanences prévues en accord 
avec l’autorité organisatrice de l’enquête publique, le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) Pays Vallée du Loir représentée par sa Directrice, Mme Sophie RYCHLICKI et 
chacune des mairies sièges de permanences. 
Le choix des lieux de permanence a tenu compte de l’importance des communes mais 
aussi des temps de déplacements pour  les rejoindre. Il a été décidé de tenir deux 
permanences à La Flèche car d’une part, c’est le siège de la sous-préfecture et d’autre 
part, aucune autre permanence n’était prévue sur le territoire de la Communauté de 
communes du Pays Fléchois. 
 
Un registre et un dossier ont été à la disposition du public au siège du PETR à Vaas 
pendant la durée de l’enquête. 
 

1 MANSIGNÉ (MAN) Mercredi 21 novembre 9h-12h 

2 LA CHARTRE -sur-le-Loir (LAC) Samedi 24 novembre 9h-12h 

3 LA FLЀCHE 1 (LAF) Mercredi 28 novembre 9h-12h 

4 MAYET (MAY) Lundi 3 décembre 15h-18h 

5 LE LUDE (LLU) Samedi 8 décembre 9h-12h 

6 LE GRAND LUCÉ (LGL) Mardi 11 décembre 14h-17h 

7 MONTVAL-sur-Loir (MON) Vendredi 14 décembre Centre Chevalier à14h-17h 

8 LA FLЀCHE 2 (LAF) Vendredi 21 décembre 14h30-17h30 

 
VI-1 Ouverture de l’enquête à Mansigné, le mercredi 21 novembre 2018 à 8h50. 
A l’ouverture de l’enquête les membres de la commission d’enquête ont rencontré la 
secrétaire en charge de la gestion des documents du SCoT pour la commune de 
Mansigné et évoqué les consignes concernant la gestion du registre et du dossier 
conformément au courrier envoyé le mardi 20 
Le dossier était complet. 
 
VI-2 Première permanence à Mansigné (MAN), mercredi 21 novembre de 9h- 12h. 

Nous avons rencontré une personne : 
 M. Jacky TOUCHARD, Les Roches, 18 route de Bel Air -72250 Requeil. 

Après avoir demandé des renseignements sur le contenu et le rôle du SCoT notre visiteur 
a fait part des dysfonctionnements et infractions constatés sur le terrain sis en face de son 
domicile : 
-Coulage d’une dalle de béton de 50m2 environ, 
-Installation de fosses toutes eaux sans étude préalable du terrain, sans réaction du 
SPANC, 
-Activité artisanale régulière en cours de journée et d’année,  
-Situé sur un terrain en zone agricole, non constructible. 
 
Par ailleurs, il fait part des difficultés d’accès aux soins en prenant pour exemple la 
commune d’Yvré-le-Pôlin sise à 3km de son domicile. La maison médicale n’est 
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accessible que par téléphone et « lors des périodes de vacances, on ne peut s’adresser 
qu’au service des urgences. » Mention entre guillemets : confié en oral. 
Ces informations ont été consignées dans la remarque classée R1 MAN. 

 
VI-3 Deuxième permanence-La Charte-sur-le-Loir (LAC), samedi 24 novembre de 9h à 

12h. 
 Les membres de la commission d’enquête n’ont rencontré personne à cette 
permanence- Pas d’observation- 
 
VI-4 Troisième permanence, La Flèche (LAF) , mercredi 28 novembre, de 9h à 12h. 
Les membres de la commission présents ont enregistré : 

 Visite de M Sébastien JOUSSE, responsable de l’urbanisme du Pays Fléchois 
 Visite de M DAVOINE, maire adjoint à l’urbanisme, en charge du PLUi du Pays 

Fléchois 
 

 Visite de M Thomas PICHOT, chef de projet Grand Ouest de la société « Soleil du 
Midi », Remarque cotée O1LAF 

 Cette entreprise est spécialisée dans l’implantation d’éoliennes et de panneaux solaires, 
elle a un projet d’implantation d’éoliennes sur le territoire du Pays fléchois. 
M PICHOT, ayant déjà étudié le dossier de SCoT est venu à la permanence pour faire part 
de ses remarques à propos des énergies renouvelables dans le dossier SCoT. 
 
Page 79 du rapport de présentation 1b : 
M Thomas PICHOT précise qu’un arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 a autorisé  
l’implantation d’éoliennes sur les communes de La Fontaine Saint Martin et de Saint Jean 
de la Motte et qu’un autre projet  participatif à La Flèche  est à l ‘étude (projet de la société 
« Soleil du Midi ») 
En ce qui concerne l’énergie solaire, il regrette que les potentialités n’aient pas été 
recherchées pour chaque communauté de communes. 
Les dates de référence des documents, notamment les cartes, devraient être 
réactualisées. Il serait souhaitable de localiser et quantifier les sites favorables à 
l’implantation de projets éoliens ou solaires du PETR Vallée du Loir. 
 
Page 80 du rapport de présentation 1b :  
Le paragraphe consacré à l’hydroélectricité n’est pas assez développé. 
 
Page 58 du rapport de présentation :  
M. Thomas PICHOT estime que le dossier pourrait faire un rappel des objectifs du 
SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires) et précise que le SRADDET ne devrait pas être adopté fin 2018 mais fin 
2020 en se référant à la source officielle :http://www.pays-de-la-loire.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/2018_07_03_sraddet_diaporama_association_dreal_dif.pdf 
 
Rapport de présentation  1d. Indicateurs de suivi, Numéros 29 et 30 :  
M Thomas PICHOT demande pourquoi la fréquence d’analyse des indicateurs n’est pas la 
même et constate qu’il est fait référence à l’indicateur traité dans le PCAET action 5 sans 
précision. 
 
Page 55 du PADD : 

http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2018_07_03_sraddet_diaporama_association_dreal_dif.pdf
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2018_07_03_sraddet_diaporama_association_dreal_dif.pdf
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M Thomas PICHOT demande de faire également référence au SRADDET qui énonce des 
objectifs  plus ambitieux pour la Région Pays de la Loire en matière de développement 
des énergies renouvelables. 
 
VI-5 Quatrième permanence, Mayet, lundi 3 décembre de 15h à 18h. 
Les membres de la commission présents ont reçu la visite de 3 personnes. 
 
 M. PLEYNET Michel, domicilié à Vaas, les Vieilles Maisons. Il a participé à quelques 

réunions au départ de la de concertation du public sur la SCoT. Il vient faire part de 
ses interrogations et propositions sur le document mise à l’enquête : R1MAY 

 Le projet SCoT définit 3 niveaux de pôles (centralité, relais et ruraux) et laisse la 
possibilité aux Communautés de Communes d’ouvrir un quatrième pôle dit de 
proximité. Ceci risque de provoquer, lors de l’élaboration du PLUi des divergences 
d’interprétation et donc de « traitement » entre les habitants des différentes CC. Il 
conviendrait d’en fixer les critères de création ? 

 La répartition entre CC des « quotas » de logements à créer donne un déséquilibre 
notable entre la CC Pays Fléchois et les deux autres CC. Si ce nombre de logements à 
créer (100 pour Sud Sarthe et 150 Pays Fléchois a été établie sur des données 
« historiques » de constructions nouvelles et d’évolution démographique, il est 
regrettable que, plutôt que cette vision « rétroviseur », ne soient pas prises en compte 
la notion d’équilibre et de cohérence territoriale et l’existence de moyens de liaison 
ferroviaire de la ligne Le Mans-Tours sur la CC de Sud Sarthe. La remarque s’applique 
tant au niveau de création de logements que de consommation d’espace. 

 La détermination des « logements individuels purs » est à préciser par rapport aux 
logements collectifs ou isolés. 

 L’objectif de logements sociaux de 20% pour les pôles de centralité et de 10% pour 
les. pôles relais semble dans notre ruralité, irréalisable. Actuellement les offices types 
Mancelle ou Sarthe Habitat revendent  leurs logements sociaux et « renâclent » à en 
construire et à financer des opérations en ruralité. 

 Enveloppe urbaine : Dans ce cadre il est indiqué que les surfaces en zone urbaine de 
plus d’un hectare, n’entreront pas dans l’enveloppe urbaine. Il faut noter que ce sont 
souvent des zones correspondant à des friches non exploitées sur le plan agricole, 
sans intérêt pour la biodiversité, mais souvent issues soit d’indivisions (suite à une 
succession) soit de refus de vente. Il devient donc peu probable que ces zones soient 
construites d’ici quinze, vingt ans. Leur décompte en « extension d’enveloppe 
urbaine » pénalisera donc le développement de certaines communes, et semble peu 
compatible avec l’objectif de 40% de logements construits dans l’enveloppe urbaine. 

 Le SCoT demande la mise en place d’OAP pour les terrains de plus de 5 000m2 , ceci 
va générer une multiplication de procédures dans les PLUi. Cette accumulation de 
règles devrait être simplifiée. 

 Il est regrettable de limiter l’utilisation des bâtiments agricoles en déshérence aux 
seules utilisations agricoles ou touristiques, il convient d’étendre la possibilité de 
réhabilitation aux entreprises artisanales ou de stockage, sous réserve bien sûr, de 
compatibilité avec les activités agricoles voisines. 
 
 M.BEAUDOUIN Jean-Paul,  Maire. R2MAY 

Demande de reconsidérer la taille des hameaux. Il demande que la limite soit fixée à 10 
habitations par hameau ce qui permettrait de combler les dents creuses qui existent dans 
ces ensembles. 
 
 M. VITARD Michel 72360 Mayet O1MAY 
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Après avoir pris connaissance des orientations du SCoT, Monsieur VITARD vient se 
renseigner sur le devenir après approbation du SCoT d’un terrain qu’il possède classé 
actuellement en zone AUa, situé à côté d’une zone UA  
Monsieur VITARD est favorable à la consommation économe du foncier  ainsi qu’à l’effort 
sur la densité. 
 
VI- 6 Cinquième permanence, Le Lude (LLU), le samedi 8 décembre, de 9h à 12h. 

Les membres de la commission ont reçu 3 personnes. 
 
 M. BEN KACHOUT, habitant le Moulin de la Roche à Bilan à Dissé-sous- Le Lude 

O1LLU : Ce visiteur s’informe des dispositions du SCoT relatives à l’utilisation des 

énergies renouvelables éoliennes (projet à Dissé ?), micro centrale hydraulique sur son 
moulin et géothermie, solaire.  
 
 M.TRICOT Jean-Paul, adjoint au Maire (voirie)  

O2LLU : Il fait part de son regret de l’abandon par le Conseil Départemental du 
contournement routier du Lude. Il pose le problème de l’absence d’une transversale Est-
Ouest prévue dans le SCoT ce qui aura pour conséquence d’impacter le développement 
économique de la partie Est du PETR. Il considère que la proposition du Conseil 
Départemental d’un circuit des poids lourds en provenance d’Angers en direction de 
Loirécopark empruntant les autoroutes via le Mans est irréaliste et ne correspond pas 
avec les objectifs de développement durable. 
 

 M.YVERNAULT Jean-Louis, adjoint au Maire (urbanisme), animateur du groupe de 
travail communal PLUi. 

R1LLU : A propos des règles  « d’exclusion de l’enveloppe urbaine », l’intervenant fait part 

du souhait de la commune du Lude que les espaces non construits d’une surface de plus 
de 10 000m2 soient inclus de cette enveloppe urbaine. Il fait remarquer que la commune 
du Lude a fait l’effort d’acheter un tel terrain au centre ville afin de densifier celui-ci. Cette 
commune souhaite que les logements qui y seront construits fassent partie des 40% 
prévus dans l’enveloppe urbaine.  
Il signale qu’il s’agit de la zone n°10 sur le plan qu’il joint lors de la rédaction de cette 
remarque. 
Il ajoute que la commune du Lude souhaite inclure les parcelles zonées 1AUh dans 
l’enveloppe urbaine du Lude. 
 
A propos de la ville déléguée de Dissé-sous-le Lude. M.YVERNAULT Jean-Louis au nom 
de la municipalité du Lude souhaite que les parcelles dénommées « Les Fosses » soient 
incorporées dans l’enveloppe urbaine de Dissé-sous-Le Lude, commune déléguée du 
Lude. Il fait remarquer qu’il est prévu d’y implanter un lotissement de 17 lots et précise 
qu’à ce jour,  seuls 4 lots, la voirie et un bassin de rétention seront mis en chantier début 
2019. Il joint un plan figurant l’enveloppe urbaine 2018 et le potentiel de densification du 
bourg de Dissé-sous-Le Lude et un plan du lotissement « Croix Blanche ». 
Trois éléments cartographiques ont été agrafés par nos soins dans le registre 

 
 
VI- 7 Sixième permanence, Le Grand-Lucé (LGL) de 14h à 17h. 

Les membres de la commission n’ont rencontré personne hormis M. le Maire venu les 
saluer. 
VI- 8 Septième permanence, Montval-sur-Loir-Château-du-Loir le vendredi 14 décembre 
de 14h à 17h. La permanence se tiendra au Centre Chevalier, Rue U. Dunant. 
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Les membres de la commission présents ont rencontré 4 personnes 
 O1CHA  

M.et Mme PICHOT, 31, rue Pasteur 72 Château du Loir. Ils viennent s’informer sur l’objet 
de l’enquête publique et les objectifs du SCoT 
Avant d’aborder la présentation du projet, nous leur avons expliqué le rôle du commissaire 
enquêteur dans l’enquête publique. 
Nous avons défini: 
-Le territoire concerné par le Pays Vallée du Loir composé de trois communautés de 
communes, 
-Les objectifs de développement démographique et économique et leur traduction en 
termes de surfaces urbanisables, de densité des logements, de création de ZAE, 
-L’organisation des modes de déplacements 
-La protection et la valorisation de l’environnement, notamment la préservation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers par l’application d’une gestion économe de 
l’espace et la définition des différents types de pôles. 
 
Nous avons enregistré les remarques orales de M et Mme PICHOT sur : 
-Les choix inappropriés des élus dans le domaine des constructions réalisées en zones 
inondables ou interdites en zones rurales, 
-Les inquiétudes qui pèsent sur le maintien de la liaison  ferroviaire Tours-Le Mans. La 
gare de Château du Loir constitue un élément d’attractivité du territoire dans la mesure où 
elle permet les déplacements des différents types de populations vers les centres de 
formation, services médicaux…Sa fermeture serait une catastrophe pour les habitants et 
accentuerait leur isolement. 
-La fermeture des hôpitaux de La Flèche et de Sablé au profit de la construction du Pôle 
Santé Sud du Bailleul. Celui-ci éloigne les habitants des services de santé et entraîne des 
déplacements inutiles contraires à la volonté des élus de les limiter dans l’objectif 
d’économie énergétique et de réduction des gaz à effet de serre, 
-Le fonctionnement contestable de notre démocratie : lenteur, centralisation. 
-Qu’en est-il du projet d’une centrale photovoltaïque lancé depuis dix ans sur le site de 
Aubigné Racan ? 
. 

 O2CHA  

Mme MILON, Dissay-sous-Courcillon 
Pensant qu’il s’agissait d’une réunion préparatoire au PLUi, Mme MILON vient se 
renseigner sur le zonage de sa propriété agricole, classée pour 5 ha en zone de carrière 
et qui passera en zone agricole, ce qui dévalue le prix du foncier. 
Nous lui conseillons de faire cette remarque lors des réunions de concertation ou pendant 
l’enquête publique relative au PLUi. 
Mme MILON remarque : « On ne peut plus faire ce que l’on veut ». 
 
En fin de permanence, une autre personne est venue pour prendre des renseignements et 
n’a pas laissé d’observation. 
 
VI- 9 Huitième permanence, le vendredi 21 décembre de 14h30 à 17h30, La Flèche. 
Les membres de la commission présents ont rencontré M. CHAUVIN Nicolas, adjoint au 
maire et M. VASLIN Arnaud correspondant de la presse locale. 
 
VI-10 Remarques électroniques déposées au siège du PETR à Vaas. 
 

 28.11.2018 :Ré1 PETR de M.CLOU Christophe- Château-du-Loir. 
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Cet intervenant fait part de ses interrogations à propos de l’usage du SCoT. Il fait 
remarquer que cela paraît une strate administrative de plus, sans rapport avec l’actualité, 
et destinée à imposer encore un peu plus les citoyens. 
 
Il signale les thèmes où il y aurait à faire sur ce territoire : tourisme en vallée du Loir, 
chemins de halages le long du Loir réservés aux cyclistes et piétons, passerelles sur le 
Loir, location de canoës, chemins de rando entretenus, déviation de Vaas à finir, ligne 
SNCF Le Mans-Tours à entretenir et développer, ainsi que les emplois. 
 
Madame la Directrice du PETR nous a fait part qu’il n’y avait que cette remarque 
électronique parvenue sur le site dédié au siège de l’enquête. 
 
VI-11 Clôture de l’enquête. 
A 17h 30, le délai étant expiré nous avons clos le registre déposé en mairie de la Flèche. Il 
ne comporte aucune observation écrite ni pièce jointe agrafée. 
 
Les autres registres ont été collectés le vendredi 21 décembre 2018 à partir de17h30 dans 
les communes de Montval-sur-Loir/Château-du-Loir et Mayet. 
 
Ceux des communes de Vaas, Mansigné, Le Lude, Loir-en-Vallée/La Chartre-sur-Le-Loir, 
Le Grand-Lucé ont été collectés le samedi 22 décembre 2018. 
 
 
 

 

RÉCAPITULATIF DES INTERVENTIONS DU PUBLIC 
 

 
Lieux Dates R 

 
Ré 

 
O 

 
D 

 
V 

1 MANSIGNÉ (MAN) Mercredi 21 novembre 2018 1 0 0 0 1 

2 LA CHARTRE /le-Loir (LAC) Samedi 24 novembre 0 0 0 0 0 

3 LA FLЀCHE 1 (LAF) Mercredi 28 novembre 0 0 1 0 1 

4 MAYET (MAY) Lundi 3 décembre 2 0 1 0 3 

5 LE LUDE (LLU) Samedi 8 décembre 1 0 2 1 3 

6 LE GRAND LUCÉ (LGL) Mardi 11 décembre 0 0 0 0 0 

7 MONTVAL/ Loir (CHA) Vendredi 14 décembre 0 0 2 0 4 

8 LA FLЀCHE 2 (LAF) Vendredi 21 décembre 2018 0 0 1 0 0 

9 VAAS –(PETR) Du 21/11/2018 au 21/12 :2018 0 1 0 0 0 

TOTAL 

 
4 1 7 1 12 

 
NB : R : remarque écrite-Ré : remarque électronique-O remarque orale- D : document- V : 

visites 
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VII- REGISTRES D’ENQUÊTE  
 

 
 

VII-1 Classement thématique des observations 
 

VII-1-1 Remarques favorables 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

 
O1MAY 

M.VITARD M. 

Mayet 
Favorable à la consommation économe du foncier ainsi qu’à 
l’effort sur la densité. 

 
VII-1-2 Remarques concernant le PADD 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

 
O2LLU 

 
M.TRICOT J.P 

Le Lude 

Regrette l’abandon du contournement routier du Lude qui pose 
le problème de l’absence de la transversale Est-ouest prévue 
par le SCoT. 
Considère que la proposition du Conseil Départemental d’un 
circuit des poids lourds en provenance d’Angers en direction de 
Loirécopark empruntant les autoroutes est irréaliste.  
 

O1CHA Mme et 
M.PICHOT, 
Château-du-
Loir 

Considèrent que les élus font des choix inappropriés dans le 
domaine des constructions en zones inondables ou en zones 
rurales 

O1CHA Mme et 
M.PICHOT, 
Château-du-
Loir 

 -Font part de leur inquiétude sur le maintien de la liaison 
ferroviaire Le Mans-Tours. Estiment que la gare de Château-
du-Loir est un élément d’attractivité du territoire et permet le 
déplacement de divers types de population vers les lieux 
d’activités et de services. 

 -Considèrent que la fermeture des hôpitaux de La Flèche et 
Sablé au profit du Pôle Santé du Bailleul qui éloigne les 
habitants des services de santé  est opposé au projet de 
réduction des gaz à effet de serre car il  entraîne des 
déplacements inutiles. 

 
VII-1-3 Remarques concernant le Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO) 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

M.PLEYNET fait remarquer que le SCoT laisse la possibilité 
aux Communautés de communes d’ouvrir un quatrième type 
de pôle : le pôle de proximité. Il craint que ce soit une cause 
de différences de traitement entre les habitants des 
différentes CC. En conséquence, il demande de fixer les 
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critères de création de ces pôles de proximité. 

 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Il pense que l’objectif de logements sociaux (20% pour les 
pôles de centralité-10% pour les pôles relais) est irréalisable 
et que les offices type Sarthe-Habitat renâclent pour financer 
ce type d’opération en ruralité. 

 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Constate qu’il y a un déséquilibre dans les quotas de 
logements attribués au  Pays Fléchois et aux autres CC. 
Demande que soit pris en compte l’existence de moyens de 
la liaison ferroviaire Le Mans-Tours et de rééquilibrer les 
objectifs en création de logements et consommation 
d’espace entre les CC. 

R1MAY M.PLEYNET M. 
Vaas 

 Demande de préciser ce que l’on appelle « logements 
individuels purs ». 

 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

A propos des surfaces non construites de plus d’un ha à 
l’intérieur de l’enveloppe urbaine, considère que leur 
décompte en « extension d’enveloppe urbaine » pénalisera 
le développement de certaines communes et semble peu 
compatible avec l’objectif de 40% de logements construits 
dans l’enveloppe urbaine. 

 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Considère que la mise en place d’OAP pour des terrains de 
plus de 5 000m2 générera une multiplication des 
procédures. Demande que les règles soient simplifiées. 

 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Regrette de limiter l’utilisation des bâtiments agricoles en 
déshérence aux seules utilisations agricoles et touristiques. 
Demande d’étendre la possibilité de réhabilitation en 
entreprises artisanales ou de stockage, sous réserve de 
compatibilité avec les activités agricoles voisines. 

R2MAY M.BEAUDOUIN 
J.P 
Mayet 

Demande de reconsidérer les hameaux : limite fixée à 10 
habitations par hameau pour combler les dents creuses 
existantes dans ces ensembles. 

 
R1LLU 

M.YVERNAULT 
J.L 
Le Lude 

La commune souhaite que les surfaces de plus de 
10 000m2 soient incluses dans l’enveloppe urbaine. Il fait 
remarquer que la commune du Lude a fait un effort en 
achetant une parcelle au centre ville de cette superficie pour 
densifier celui-ci. Cette commune souhaite que les 
logements qui y seront construits fassent partie des 40% 
compris dans l’enveloppe urbaine. 
Il ajoute que la commune souhaite inclure les parcelles en 
AUh dans l’enveloppe urbaine du Lude. 

 
R1LLU 

M.YVERNAULT 
J.L 
Le Lude 

Pour la commune de Dissé-sous-Le Lude. 
Souhaite que les parcelles dénommées « Les Fosses » 
soient incorporées dans l’enveloppe urbaine de cette 
commune déléguée.  
Fait remarquer qu’il est prévu d’y implanter un lotissement 
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de 17 lots et précise que seuls 4 lots, la voirie et un bassin 
de rétention seront mis en chantier en 2019. 
3 plans sont fournis et agrafés au registre du Lude. 

 
VII-1-4 Questions liées aux énergies renouvelables 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

 
O1LAF 

 
M.PICHOT T. 
Société Soleil 
du Midi 

M.PICHOT représente une société spécialisée dans 
l’implantation d’éoliennes et de panneaux solaires qui a un 
projet sur le territoire du Pays Fléchois. 
Il regrette que les potentialités d’installations solaires n’aient 
pas été recherchées pour chaque communauté de communes 
et demande de localiser et quantifier les sites favorables à 
l’implantation de projets éoliens et solaires sur le territoire du 
PETR. 
Il considère que le paragraphe sur l’hydroélectricité n’est pas 
assez développé (p.80 rapport présentation 1b) 
Il constate que les dates de référence des documents (cartes) 
nécessitent d’être réactualisées. 
Il estime que le dossier pourrait faire un rappel des objectifs du 
SRADDET,  que ce schéma devrait être adopté fin 2020 en non 
2018 et qu’il faudrait faire référence aux objectifs plus 
ambitieux en matière d’énergies renouvelables de ce document 
pour les Pays de la Loire. 
Il demande pourquoi la fréquence d’analyse des indicateurs  
concernant l’énergie et les gaz à effet de serre (29 et 30) du 
document Rapport de présentation, Indicateurs de suivi- n’est 
pas identique. Signale un manque de précision sur l’action 5 du 
PCAET. 

 
O1LLU 

M.BEN 
KACHOUT 
Dissé s/s Le 
Lude 

S’informe sur les dispositions du SCoT relatives à l’utilisation 
des énergies renouvelables. 

O1CHA Mme et 
M.PICHOT, 
Château-du-
Loir 

Demandent où en est le projet de centrale photovoltaïque lancé 
dur le site d’Aubigné-Racan. 

 
VII-1-5 Questions relatives aux PLUi 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

 
O2CHA 

 
Mme MILON 
Dissay s/s 
Courcillon 

Vient se renseigner sur le zonage de sa propriété agricole, 
classée pour 5ha en zone « carrière » et passera en zone 
agricole. 
Elle considère que cela dévalue le prix du foncier. 

 
VII-1-6 Questions relatives à la vie quotidienne 
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Cotes Auteurs Contenu des remarques 

 
R1MAN 

 
M.TOUCHARD 
J. 
Requeil 

Cet intervenant fait part de dysfonctionnements et infractions 
constatés sur un terrain sis en face de sa propriété. 
Il fait remarquer que des installations de type artisanal ont 
été faites en zone agricole non constructible. 

R1MAN M.TOUCHARD 
J. 
Requeil 

Cet intervenant fait part des difficultés d’accès aux soins en 
prenant pour exemple la commune d’Yvré-le-Pôlin où la 
maison médicale n’est accessible que par téléphone et que 
lors des vacances on ne peut s’adresser qu’au service des 
urgences 

 
VII-1-7 Propositions 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

Ré1 
PETR 

M.CLOU C. 
Château-du-
Loir 

- Signale les thèmes sur lesquels il y aurait à faire : 
+Tourisme en Vallée du Loir : Chemins de halage réservés aux 
piétons et cyclistes, 
+Passerelles sur le Loir,  
+Location de canoës, 
+Entretien des chemins de rando, 
+ Déviation de Vaas à finir, 
+Entretien et développement de la ligne Le Mans-Tours, 
+Développement des emplois. 

 
VII-1-8 Avis critique du projet SCoT 

Cotes Auteurs Contenu des remarques 

Ré1 
PETR 

M.CLOU C. 
Château-du-
Loir 

-Fait part de ses interrogations à propos de l’usage du SCoT. 
Considère que cela sera une strate administrative de plus sans 
rapport avec l’actualité et destinée à imposer plus les citoyens. 

 

VII-2 Étude des observations 
 

  VII-2-1 Remarque favorable : 
 
 
O1MAY 

M.VITARD M. 
Mayet 

Favorable à la consommation économe du foncier ainsi qu’à l’effort sur la densité. 

 
Commentaires de la commission d’enquête :  

C’est la seule observation dans ce sens recueillie auprès de la population. Cette personne 
fait part de sa satisfaction à juste titre.  
La consommation excessive des terres agricoles et naturelles non cultivées pour le 
développement des zones habitées ou des zones d’activités économiques principalement 
en périphérie des agglomérations a été dénoncée à de nombreuses reprises. En 2015, les 
sols artificialisés, 490 000 ha entre 2006 et 2014, représentaient 9,3% du territoire 
métropolitain. Près de la moitié de cette superficie a été consacrée à la construction de 
maisons individuelles alors que l’habitat collectif n’en représentait que 3%. 
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La préservation des terres à vocation agricole est devenue une des priorités de 
l’aménagement du territoire. Depuis 1999 une série de lois a été promulguée visant cet 
objectif : 
- Loi d’orientation agricole qui crée les zones agricoles protégées, 
- Loi de modernisation de l’agriculture et la pêche (2010) qui fixe de diviser par deux le 

rythme de consommation des terres agricoles d’ici 2020, 
- Loi d’avenir pour l’agriculture (LAAF) qui adapte les règles d’urbanisme pour lutter 

contre l’artificialisation des terres, 
- Loi ALUR en 2014 qui permet de produire plus de logements en limitant l’étalement 

urbain. 
Ce sont les objectifs qui sont affirmés dans le SCoT mis à l’enquête publique. 
 
Mémoire en réponse PETR : 

La restriction de la consommation d’espace est l’objectif 1
er
 d’un document tel que le SCoT (le 

PETR ne peut que se féliciter d’une telle observation). 

 
Conclusion de la Commission 

Dont acte 
 
VII-2-2 Remarques concernant le PADD : 
 
 
O2LLU 

 
M.TRICOT J.P 
Le Lude 

-Regrette l’abandon du contournement routier du Lude qui pose le problème de 
l’absence de la transversale Est-ouest prévue par le SCoT. 
-Considère que la proposition du Conseil Départemental d’un circuit des poids lourds 
en provenance d’Angers en direction de Loirécopark empruntant les autoroutes est 
irréaliste.  
 

O1CHA Mme et M.PICHOT, 
Château-du-Loir 

Considèrent que les élus font des choix inappropriés dans le domaine des 
constructions en zones inondables ou en zones rurales. 

O1CHA Mme et M.PICHOT, 
Château-du-Loir 

 -Font part de leur inquiétude sur le maintien de la liaison ferroviaire Le Mans-Tours. 
Estiment que la gare de Château-du-Loir est un élément d’attractivité du territoire et 
permet le déplacement de divers types de population vers les lieux d’activités et de 
services. 

 -Considèrent que la fermeture des hôpitaux de La Flèche et Sablé au profit du Pôle 
Santé du Bailleul qui éloigne les habitants des services de santé est opposé au projet 
de réduction des gaz à effet de serre car il  entraîne des déplacements inutiles. 

  
Commentaires de la commission d’enquête : 

 Remarques concernant la mobilité sur le territoire : Contournement du Lude 
Les remarques orales qui évoquent la mobilité sur le territoire, concernent d’une part les 
déplacements sur route, notamment la liaison Est-Ouest et par la ligne de chemin de fer le 
Mans-Tours Nord-Sud.  
 

Concernant la mobilité routière dans le territoire du PETR, l’objectif d’une transversale Est-
Ouest est clairement affirmé dans le dossier mis à l’enquête. Mais, comme l’intervenant l’a 
signalé lui-même, la responsabilité de la réalisation n’incombe pas aux porteurs de projet 
SCoT. La compétence « routes » appartient au Conseil Départemental qui instruit les 
différents plans de travaux. Dans son avis PPA, le Conseil Départemental fait remarquer 
que ni le contournement du Lude, ni la déviation de Bazouges-sur-le-Loir ne sont inscrits 
au calendrier des travaux dans l’immédiat.  
Si l’on s’en réfère au Schéma routier départemental adopté le 16 décembre 2016, qui 
« fixe des objectifs actualisés pour les projets structurants, les modernisations et 
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renforcements d’itinéraires ainsi que les opérations de sécurité » (mise à jour du Schéma 
routier départemental publié sur le site du Conseil départemental) ces deux projets 
considérés comme primordiaux pour le développement économique, touristique par le 
SCoT de ce territoire sont absents. Par ailleurs, la commission d’enquête a constaté que 
la poursuite de la déviation de Vaas avait été suspendue. 
 

Mémoire en réponse PETR : 

[PADD p.36 (partie 2.2.3), p.43 (partie 2.5.5) et p.52 (partie 3.2) - DOO p.13 (partie 1.1.1) et p.64 

(partie 3.3.3)] 

Les élus ont souhaité insister dans le PADD et le DOO sur l'importance stratégique de ce 

contournement pour l'amélioration de la transversale est-ouest du PETR. Si, comme le précise 

effectivement le conseil départemental dans son avis, le contournement du Lude par le nord n'est 

pas inscrit au schéma routier départemental actuellement en vigueur, nous ne pouvons présager des 

futures décisions de celui-ci dans les 20 ans à venir. 

 
Conclusion de la Commission 
Le territoire du PETR est traversé du Nord au Sud par un axe autoroutier, des 
départementales et une ligne de chemin de fer. L’axe Est-Ouest est composé de plusieurs 
tronçons dont certains en bon état et d’usage facile. C’est un axe régulièrement entretenu 
très utilisé par les poids lourds surtout sur la portion Ouest. La commission est convaincue 
que le contournement du Lude et de Bazouges-sur-Loir améliorerait la mobilité sur cette 
voie. 
 

 Remarques concernant la mobilité sur le territoire : Ligne Le Mans-Tours  
La liaison Caen-Alençon-Le Mans-Tours constitue un axe interrégional dont la partie le 
Mans-Tours concerne la mobilité Nord-Sud dans le territoire du PETR.  
La gare de Château-du-Loir est une des seules de cette partie du réseau encore ouvertes 
au public. Entre Le Mans et cette gare, sur une distance de 49km, 8 communes sont 
encore desservies. Certaines gares ne sont plus que des haltes ferroviaires. Bien que les 
statistiques présentent une diminution régulière du trafic entre les deux gares considérées, 
la fréquentation s’élève encore à près de 440 000 voyages entre 2015 et 2016 avec 10 
allers-retours quotidiens. Le maintien de cette ligne ferroviaire et l’amélioration des 
prestations fournies aux usagers sera favorable aux usagers dans une perspective de 
limitation de l’usage des véhicules individuels. 
 
 Mémoire en réponse PETR : 

[PADD p.9 (partie 1.2.1); p.23-27 (parties 2.1.2 et 2.1.3); p.31 (partie 2.3.1); p.34 (partie 2.3.2); 

p.57 (partie 3.5) - DOO p.12 (partie 1.1.1); p.49 (partie 3.1.2.2)]  

Le projet politique affiche très clairement la volonté de maintenir la ligne SNCF, qui est connue et 

reconnue comme un vrai atout du territoire. 

 

Conclusion de la Commission 
La commission considère que le déclin de la voie Le Mans-Tours n’est pas une fatalité. 
Cet axe encore très fréquenté permet notamment aux lycéens de se rendre dans les 
agglomérations des deux extrémités pour poursuivre leurs études. 
La commission considère le maintien de cette voie comme un élément important du 
territoire. 
 
Commentaires de la commission d’enquête : 

 Constructions en zones inondables 
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La Vallée du Loir bénéficie d’un Plan de prévention des risques inondations. Il concerne 
25 communes de cette vallée, il a été approuvé par arrêté préfectoral le 17 décembre 
2010. 
Il contient un ensemble de mesures pour protéger les personnes et les biens et diminuer 
la vulnérabilité des habitations. Pour la constructibilité, ce Plan de Prévention constitue 
une servitude d’utilité publique. Il est annexé au Plan Local d’urbanisme des communes 
concernées. Le projet SCoT soumis à cette enquête en reprend les termes. Les 
communes ne peuvent déroger à ce plan pour leurs projets d’urbanisation et pour la 
délivrance des permis de construire. Cependant, certaines constructions peuvent être 
autorisées avec des prescriptions particulières. Il semblerait que les intervenants faisaient 
plutôt référence à des épisodes récents d’inondations dans le Sud de la France et non en 
vallée du Loir. 
 
Mémoire en réponse PETR : 

[PADD p.37 (partie 2.4.1); p.38 (partie 2.4.2); p.40 (partie 2.5.2); p.47 (partie 3.1.1); p.48 (partie 

3.1.2); p.55 (partie 3.4) - DOO p.74 (partie 4.2)] 

A l'échelle du SCoT, aucun secteur n'a été fléché comme constructible, quelle que soit sa 

localisation. Par contre, un des objectifs du SCoT est de limiter (voire interdire) le mitage. Volonté 

locale et nationale de moindre consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers 

 
Conclusion de la Commission 

Dont acte. 
 
Commentaires de la commission d’enquête : 

 Problématique de l’équipement hospitalier dans le territoire du PETR. 
Le rapport de présentation-diagnostic territorial (1a) page 45 dans le passage «Une offre 
incomplète d’équipements et de services souvent incomplète dans les communes» signale 
que six communes regroupent l’ensemble des structures de soins hospitaliers : Montval-
sur-Loir (345 lits), La Flèche, Le Grand-Lucé (132 lits de soins), Le Lude (150 lits) et Saint-
Vincent-du-Lorouër. Le secteur Est du PETR est en déficit en offre de soins. 
Le Pôle Santé Sarthe et Loir est issu du regroupement des hôpitaux de Sablé-sur-Sarthe 
et la Flèche, situé au Bailleul, sur le territoire du SCoT Vallée de la Sarthe. Il a été 
inauguré en 2007. Si l’on considère qu’un tiers des communes du PETR dispose d’un 
médecin de proximité, on constate que ce maillage induit des déplacements obligatoires 
nombreux peu en accord avec la nécessité de réduire l’usage de la voiture individuelle. 
 

Mémoire en réponse PETR : 

Constat d'un état de fait. Cette construction a émané d'un accord politique entre La Flèche et Sablé-

s/Sarthe. 

 
Conclusion de la Commission 

Le constat fait par les intervenants est pertinent. Le regroupement des établissements 
hospitaliers peut se faire au détriment de structures plus réduites mais qui apportent un 
réel service sur le territoire concerné. D’un autre point de vue, les structures plus 
importantes permettent des équipements plus lourds et plus performants. 
 
VII-2-3 Remarques concernant le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) 
 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

M.PLEYNET fait remarquer que le SCoT laisse la possibilité aux Communautés de 
communes d’ouvrir un quatrième type de pôle : le pôle de proximité. Il craint que ce soit 
une cause de différences de traitement entre les habitants des différentes CC. En 
conséquence, il demande de fixer les critères de création de ces pôles de proximité. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
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Le SCoT définit les grandes orientations mais laisse la liberté aux communautés de 
communes d’identifier parmi les pôles ruraux des pôles de proximité qui seront des 
intermédiaires entre pôles ruraux et pôles relais.  
Les critères de création évoqués par M. Pleynet sont définis dans le DOO. Ils concernent  
les équipements, services, commerces, le nombre d’emplois et le rayonnement des 
activités économiques, l’accessibilité par les transports en commun, la situation par 
rapport aux principaux axes de circulation du territoire. 
Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p 28-29 (partie 2.1)]  

Les critères de création à considérer sont listés p.28-29 du DOO. Les élus ont souhaité laisser cette 

marge de manœuvre aux PLUi afin de pouvoir s'adapter à leur propre territoire et mobiliser cette 

possibilité en cohérence avec leur projet. 

 
Conclusion de la Commission 

Le territoire des trois communautés de communes est structuré de façon différente : La 
CC du Pays Fléchois comporte 14 communes dont un pôle de centralité la Flèche et 13 
pôles ruraux. La CC du Sud Sarthe comporte 19 communes dont deux pôles relais le Lude 
et Mayet et 17 pôles ruraux. La CC Loir Lucé Bercé comporte 24 communes dont un pôle 
de centralité Montval-sur-Loir avec Luceau, deux pôles relais la Chartre-sur-le Loir avec 
Ruillé-sur-Loir Lhomme et Le Grand Lucé avec Villaines-sous-Lucé et 21 pôles ruraux. 
Chaque territoire a ses spécificités. En conséquence, la commission considère que la 
possibilité laissée aux élus lors de l’élaboration de leur PLUi de rajouter ou non un niveau 
de pôle supplémentaire permettra, grâce à un maillage adapté, de répondre au mieux aux 
besoins de la population.  
 
 
 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Il pense que l’objectif de logements sociaux (20% pour les pôles de centralité-10% pour les 
pôles relais) est irréalisable et que les offices type Sarthe-Habitat renâclent pour financer 
ce type d’opération en ruralité. 

Commentaires de la commission d’enquête : 

Les logements sociaux permettent de favoriser l’accueil des familles avec enfants, de 
jeunes actifs et des personnes âgées. 
Le SCoT fixe la réalisation d’un minimum de 20% de logements sociaux pour les pôles de 
centralité et de 10% pour les pôles relais.  
C’est une prescription du SCoT qui serait difficilement réalisable dans ces territoires 
ruraux d’autant plus que le Conseil départemental semble selon la DDT ne pas pouvoir 
s’engager à long terme sur la programmation de logements sociaux dans les pôles relais. 
 
Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.42 (partie 2.2.3) - RP p.35 (partie 3.5.2)]  

Choix politique à confirmer. L'objectif est de diversifier l'offre de logements pour répondre aux 

besoins des jeunes, des personnes âgées, des familles monoparentales … 

Nous ne pouvons présager de l'attitude des bailleurs sociaux à 20 ans. 
 
Conclusion de la Commission 
L’obligation d’un quota de logements sociaux ou aidés concerne principalement les 
communes de plus de 3 500habitants. 
 
 

 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Constate qu’il y a un déséquilibre dans les quotas de logements attribués au  Pays 
Fléchois et aux autres CC. Demande que soit pris en compte l’existence de moyens de la 

liaison ferroviaire Le Mans-Tours et de rééquilibrer les objectifs en création de logements 
et consommation d’espace entre les CC. 
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Commentaires de la commission d’enquête : 
Ce n’est pas un déséquilibre dans la répartition des besoins en logements mais un projet 
d’organisation du territoire en fonction de la progression de la population dans chaque 
communauté de communes. 
La liaison ferroviaire Le Mans Tours est prise en compte. En effet, le maintien des gares et 
haltes ferroviaires de Château du loir, de Vaas, d’Aubigné Racan et de Mayet est 
indispensable pour le territoire. Mais ce n’est pas de la responsabilité du PETR Vallée du 
Loir. 
Mémoire en réponse PETR : 
[PADD p.28 (partie 2.2.1) - DOO p.31 (partie 2.2.1)] 

Les élus ont souhaité un "rééquilibrage" entre les 3 communautés de communes tout en considérant 

leur dynamique et leur potentiel ; les aspects essentiels au sujet du logement restant une meilleure 

répartition entre communes, selon les niveaux de pôles et une plus grande densité des opérations.  
 
Conclusion de la Commission 
La commission estime que c’est à juste titre que les objectifs de création de logements 
dans le Pays Fléchois sont supérieurs à ceux des deux autres communautés de 
communes du fait de sa plus grande attractivité et de son potentiel de développement. 
 
R1MAY M.PLEYNET M. 

Vaas 

 Demande de préciser ce que l’on appelle « logements individuels purs ». 

Commentaires de la commission d’enquête : 
La définition du logement individuel pur est donné dans le glossaire : Il s’agit d’une 
« maison individuelle avec jardin, implantée au milieu de la parcelle (en recul de la voie et 
des limites séparatives) » 
Afin d’optimiser le foncier, les documents d’urbanisme devront limiter ce type de logement  
dans la construction neuve et privilégier les logements individuels groupés, les logements 
intermédiaires et les logements collectifs permettant une plus grande densité et une 
moindre consommation d’espace. 
 
Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.39 (partie 2.2.2.3) et p.88 (glossaire)] 

Les objectifs en matière de "logements individuels purs" figurent p.39 du DOO ainsi que la 

définition dans le glossaire 
 
Conclusion de la Commission 
Un logement individuel pur correspond à la maison individuelle avec jardin, implantée au 
milieu de la parcelle (en recul de la voie et des limites séparatives).  
La commission considère que la part maximum attribuée aux « logements individuels 
purs » dans la construction neuve est importante et qu’elle pourrait être diminuée au profit 
des autres catégories de logements individuels : logements individuels groupés, 
logements mitoyens et éventuellement reconstitution de portion de rue dans un centre 
bourg. 
Cette part pourrait être discutée et revue à la baisse lors de l’élaboration des PLUi afin 
d’optimiser au mieux le foncier. 
 
 
R1MAY 

 

M.PLEYNET M. 
Vaas 

A propos des surfaces non construites de plus d’un ha à l’intérieur de l’enveloppe urbaine, 

considère que leur décompte en « extension d’enveloppe urbaine » pénalisera le 
développement de certaines communes et semble peu compatible avec l’objectif de 40% 
de logements construits dans l’enveloppe urbaine. 
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Commentaires de la commission d’enquête : 

Ce choix s’explique par le fait qu’une surface d’un hectare ou plus, située dans l’enveloppe 
urbaine peut remplir une fonction agricole (maraîchage urbain). Elle ne sera donc pas être 
considérée comme du renouvellement urbain. 
La priorité est donnée à la création et à la reprise de logements dans l’enveloppe urbaine, 
toujours dans l’optique de réduire la consommation foncière sur le territoire. 
 
Mémoire en réponse PETR : 
DOO p.87 (glossaire)] 

Il a été considéré qu'un espace de grande taille dans l'enveloppe urbaine pouvait remplir des 

fonctions agricoles et/ou naturelles et qu'il s'agissait d'une consommation d'espaces qui ne pouvait 

être ignorée. Pour que la priorité reste au renouvellement urbain (reprise de logements vacants, 

espaces libres de taille limitée) et qu'une telle urbanisation reste préférable à une autre extension en 

périphérie, il est préférable qu'elle reste considérée dans la consommation d'espace et non comme 

du renouvellement urbain. Pour plus de clarté et de cohérence entre la définition écrite et le schéma, 

ce dernier devrait être modifié 

 
Conclusion de la Commission 

Lors de sa visite des lieux, la commission a constaté que dans certaines communes 
rurales il existait des parcelles d’environ 1 ha qui jouxtaient quelques maisons isolées aux 
entrées du bourg. 
La commission a également constaté que dans toutes les communes traversées un 
nombre très important de maisons étaient à vendre.L’urbanisation linéaire est désormais 
proscrite. La commission estime que des parcelles de plus d’un ha à l’intérieur de 
l’enveloppe urbaine pourraient avoir plusieurs destinations : urbanisation, agriculture/ 
maraîchage ou zone naturelle. Les élus du PLUI pourraient en décider. 
 
L’objectif de 40 % de logements dans l’enveloppe urbaine sera réalisable si les documents 
d’urbanisme étudient la possibilité de résoudre le problème des logements vacants. Des 
aides (par l’ANAH, le PETR et le département) existent pour inciter à la réhabilitation des 
logements anciens qui le plus souvent se situent en centre bourg, permettant ainsi de 
réduire les déplacements en voiture. 
Le PIG, Programme d’Intérêt Général est un des outils permettant l’amélioration de 
l’habitat existant. 
 
 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Considère que la mise en place d’OAP pour des terrains de plus de 5 000m2 générera une 
multiplication des procédures. Demande que les règles soient simplifiées. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
Cela permettra aux élus à travers les documents d’urbanisme de choisir la façon 
d’aménager  un quartier ou de le réhabiliter  tout en respectant les règles de densité pour 
réaliser l’objectif de 40%des besoins en logements dans l’enveloppe urbaine. 
Les trois SCoT déjà approuvés dans la Sarthe ont imposé une OAP pour toute surface 
supérieure à 5 000 m2 à l’intérieur de l’enveloppe urbaine. Pour des raisons 
d’harmonisation, le PETR a également fait ce choix. 
Les élus n’ont pas retenu la proposition de la DDT de ramener à 2500 m2 le seuil d’une 
OAP.  
Mais il est néanmoins possible de laisser aux élus chargés d’élaborer le PLUi le choix de 
fixer dans le règlement le nombre de logements à construire sur ces surfaces inférieures à 
5000 m2 afin d’atteindre les objectifs de densité brute fixés dans le DOO. 
 



65 
 

Dossier TA Nantes N° E18000241/44- Projet élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur 
le territoire de Pays Vallée du Loir-Enquête publique du 21 novembre au 21 décembre 2018- 
Membres de la commission d’enquête : G. Chartier- M. Roussillat- C. Papin 

Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p. 38 (partie 2.2.2.2)] 

A arbitrer avec la remarque de la DDT (demande d'OAP dès 2500 m²) et de la CCPF (OAP à partir 

de 5000 m² trop restrictif), mais il apparaît logique de vouloir au contraire contrôler au mieux les 

projets dans le tissu urbain pour maximiser le potentiel (à moins de trouver une autre façon 

d'imposer une densité). 

 
Conclusion de la Commission 

La commission considère que la mise en place d’OAP à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
pour des terrains de plus de 5 000m2 se justifie. Mais elle estime comme le remarque la 
DDT que la mise en place d’OAP pour des terrains de 2 500 m2 permettrait  une meilleure 
maitrise de la densité. Par ailleurs, dans la mesure où la définition des OAP ne relève pas 
de la législation de l’Etat mais de la volonté des élus, ceux-ci auront la possibilité avec les 
PLUi de fixer un règlement pour le nombre de logements à construire sur ces surfaces, 
dans l’objectif commun de densification urbaine. 
 
 
R1MAY 

 
M.PLEYNET M. 
Vaas 

Regrette de limiter l’utilisation des bâtiments agricoles en déshérence aux seules 
utilisations agricoles et touristiques. Demande d’étendre la possibilité de réhabilitation en 
entreprises artisanales ou de stockage, sous réserve de compatibilité avec les activités 
agricoles voisines. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
Ce seront les PLUi qui fixeront dans leur règlement les possibilités de changement de 
destination des bâtiments existants en zone naturelle ou agricole en application du code 
de l’urbanisme. 
 
Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.55 (partie 3.2.2.1)] 

Le SCoT ne limite pas la réhabilitation de bâtiments agricoles à certaines destinations. Il rappelle 

les conditions demandées par le code de l'urbanisme. Mais il laisse aux PLUi la définition des 

destinations autorisées dans ce cadre. 

 
Conclusion de la Commission 

Dont acte. La commission signale cependant qu’il faudra être vigilent sur les conflits de 
voisinage éventuels. 
 
R2MAY M.BEAUDOUIN J.P 

Mayet 
Demande de reconsidérer les hameaux : limite fixée à 10 habitations par hameau pour 
combler les dents creuses existantes dans ces ensembles. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
Le nombre d’au moins dix constructions est un choix du PETR. Il y aura néanmoins 
possibilité de combler des dents creuses dans l’enveloppe d’un hameau qui sera identifié 
en STECAL (secteur de taille et de capacité d’accueil limitée) dans les documents 
d’urbanisme. 
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Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.87 (glossaire)]  

Rappel de la définition votée en comité de pilotage du 06.12.17 et inscrite dans le DOO : "Un 

hameau est une entité bâtie en discontinuité du bourg, d'au moins dix constructions existantes à 

usage d'habitation (hors annexes) présentant un tissu relativement dense et continu et des parcelles 

bâties contigües (bâti en mitoyenneté, à l'alignement)". 
 
 
Conclusion de la Commission 

La commission considère que pour être qualifié de « hameau » un groupe d’habitations 
doit comprendre au moins 10 constructions. En dessous de 10 habitations, l’activité 
agricole risquerait d’être compromise. 
Sous certaines conditions, les documents d’urbanisme identifient le hameau en STECAL, 
permettant ainsi le comblement des dents creuses et la construction de nouvelles 
habitations sans consommation d’espace agricole. 
 
 
R1LLU 

M.YVERNAULT J.L 
Le Lude 

La commune souhaite que les surfaces de plus de 10 000m2 soient incluses dans 
l’enveloppe urbaine. Il fait remarquer que la commune du Lude a fait un effort en achetant 

une parcelle au centre ville de cette superficie pour densifier celui-ci. Cette commune 
souhaite que les logements qui y seront construits fassent partie des 40% compris dans 
l’enveloppe urbaine. 

Il ajoute que la commune souhaite inclure les parcelles en AUh dans l’enveloppe urbaine 
du Lude. 

Commentaires de la commission d’enquête : 

Une surface d’un hectare ou plus, située dans l’enveloppe urbaine peut être considérée 
comme une surface agricole ou naturelle. Toute opération d’urbanisme sur ces espaces 
sera considérée comme du de l’extension urbaine. (Cf.RMAY ci-dessus). 
La priorité est donnée à la création et à la reprise de logements dans l’enveloppe urbaine, 
toujours dans l’optique de réduire la consommation foncière sur le territoire  
Sur le terrain acquis par la commune du Lude, se trouve l’ex bâtiment d’habitation d’une 
ferme.  

 
Localisation des terrains concernés 

 
Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.87 (glossaire)]  

Cf. réponse envisagée à la remarque R1MAY 

 [DOO p.87 (glossaire)]  
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L'enveloppe urbaine sert à constater et à mesurer ce qui est bâti à un temps t (ou zéro). Il permet 

d'établir le point de référence pour la consommation d'espaces agricoles et naturels et le niveau de 

renouvellement urbain. Il serait donc illogique d'y inclure des projets d'urbanisation qui ne sont pas 

en cours ou terminés. La définition de l'enveloppe urbaine a fait l'objet de multiples débats afin d'y 

inclure les autorisations d'urbanisme accordées à la date de l'arrêt de projet du SCoT. 

 
Conclusion de la Commission 

La commission estime que la définition de l’enveloppe urbaine a été débattue amplement. 
Il est logique que les terrains concernés de plus d’un hectare dont l’urbanisation envisagée 
dans le futur et liée à la résolution de problèmes d’accès non encore réglés, ne soient pas 
inclus dans cette enveloppe urbaine. Les projets sur ces terrains seront comptés en 
extension urbaine. 
 
 
R1LLU 

M.YVERNAULT J.L 
Le Lude 

Pour la commune de Dissé-sous-Le Lude. 
Souhaite que les parcelles dénommées « Les Fosses » soient incorporées dans 
l’enveloppe urbaine de cette commune déléguée.  
Fait remarquer qu’il est prévu d’y implanter un lotissement de 17 lots et précise 
que seuls 4 lots, la voirie et un bassin de rétention seront mis en chantier en 
2019. 
3 plans sont fournis et agrafés au registre du Lude. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
La définition de l’enveloppe urbaine n’est pas du ressort du SCoT mais du PLUi. Il est en 
cours de réalisation. Il revient donc à la commune du Lude de faire valoir ses prérogatives 
dans cette instance où elle est représentée, dans le respect des prescriptions du SCoT. 

Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.87 (glossaire)]  

Cf. réponse envisagée à la remarque R1LLU – 2
ème

 partie 

 

L'enveloppe urbaine sert à constater et à mesurer ce qui est bâti à un temps t (ou zéro). Il permet 

d'établir le point de référence pour la consommation d'espaces agricoles et naturels et le niveau de 

renouvellement urbain. Il serait donc illogique d'y inclure des projets d'urbanisation qui ne sont pas 

en cours ou terminés. La définition de l'enveloppe urbaine a fait l'objet de multiples débats afin d'y 

inclure les autorisations d'urbanisme accordées à la date de l'arrêt de projet du SCoT. 

 
Conclusion de la Commission 
Cf. point précédent. La commission estime que la définition de l’enveloppe urbaine est 
précise et qu’un projet d’urbanisation sans autorisation d’urbanisme accordée à la date de 
l’arrêt du projet de SCoT ne peut être considéré comme faisant partie de l’enveloppe 
urbaine. 
 
VII-2-4 Questions liées aux énergies renouvelables 
 
O1LAF 

 

M.PICHOT T. 
Société Soleil du 
Midi 

M.PICHOT représente une société spécialisée dans l’implantation d’éoliennes et de panneaux 

solaires qui a un projet sur le territoire du Pays Fléchois. 
Il regrette que les potentialités d’installations solaires n’aient pas été recherchées pour chaque 
communauté de communes et demande de localiser et quantifier les sites favorables à 

l’implantation de projets éoliens et solaires sur le territoire du PETR. 
Il considère que le paragraphe sur l’hydroélectricité n’est pas assez développé (p.80 rapport 
présentation 1b) 

Il constate que les dates de référence des documents (cartes) nécessitent d’être réactualisées. 
Il estime que le dossier pourrait faire un rappel des objectifs du SRADDET,  que ce schéma 
devrait être adopté fin 2020 en non 2018 et qu’il faudrait faire référence aux objectifs plus 

ambitieux en matière d’énergies renouvelables de ce document pour les Pays de la Loire. 
Il demande pourquoi la fréquence d’analyse des indicateurs  concernant l’énergie et les gaz à 
effet de serre (29 et 30) du document Rapport de présentation, Indicateurs de suivi- n’est pas 
identique. Signale un manque de précision sur l’action 5 du PCAET. 
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Commentaires de la commission d’enquête : 

1- Recherche- localisation et quantification des sites favorables à l’implantation 
d’éoliennes et de panneaux solaires 

Le rapport de présentation 1b- état initial de l’environnement dresse un tableau du 
potentiel de développement des énergies renouvelables (éolien et solaire) p.78-79. Il 
signale que des études ont été réalisées pour identifier les secteurs plutôt favorables à 
l’implantation d’infrastructures solaires. Elles aboutissent à la réalisation d’une carte de 
l’AURA de 2018 qui a pour source le SRE adopté par le Préfet de Région le 18-01-
2013 dans le cadre du Schéma régional Eolien (SRE) des Pays de la Loire. Mais celui-
ci fut annulé par le Tribunal administratif de Nantes le 31-03-2016. 
En l’absence de documents officiels, sur les secteurs potentiels d’installations de 
centrales solaires ou éoliennes, seules les initiatives privées ou publiques (communes 
ou communautés de communes) peuvent déposer des projets. 
Le SCoT fixe des objectifs de développement des énergies renouvelables mais il ne 
possède ni l’initiative, ni la maîtrise des projets pour la simple raison qu’il ne gère ni le 
foncier, ni le financement.de tels projets. Seules les collectivités, dans leur PLUi en 
cours d’élaboration pourront s’engager dans des démarches accélératrices de la 
transition énergétique. 
 
2- Le développement de l’hydroélectricité  
Il n’est pas considéré par la Commission Locale de l’Eau du SAGE Loir comme un 
enjeu majeur (rapport de présentation 1b). Le faible relief ne permet pas d’obtenir une 
production électrique conséquente et la tendance est davantage au retrait d’ouvrages 
existants afin d’assurer la continuité écologique et le bon état des cours d’eau. 
Si le SAGE Loir, adopté le 25 septembre 2015, concluait : « Le potentiel 
hydroélectrique du bassin du Loir peut être qualifié de faible », il n’est pas pour autant 
négligeable. Les nouvelles turbines hydroélectriques fonctionnant avec des chutes 
faibles existent sur le marché. Toute production d’électricité sans énergie fossile 
pourrait donc être envisagée. 
 
3- Actualisation des documents de référence (cartes) 
Certes les tableaux statistiques et cartes p.79 du rapport de présentation 1b datent de 
2012-2013. Ces documents sont liés à la publication des données officielles des 
services de l’Etat. Or, le SRE des Pays de la Loire de 2013 a été annulé en 2016. 
Le site du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire fait référence à un groupe 
de travail national éolien qui travaille pour faire des propositions pour accélérer le 
rythme de développement de l’éolien terrestre, tout en répondant à un double objectif : 
« libérer et protéger ». On peut donc espérer prochainement la communication de 
données plus actuelles, à utiliser dans la préparation des PLUi. 
 
4- Absence du rappel des objectifs du SRADDET 
La Région des Pays de la Loire a lancé en 2016 la démarche d’élaboration du 
SRADDET (Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires)….à laquelle participe d’ailleurs l’agence AURA qui a préparé le dossier 
du SCoT Pays Vallée du Loir. 
En 2018, le SRADDET est dans la phase de concertation des différents acteurs et des 
objectifs précis ne pouvaient être intégrés au SCoT. Après consultation du site de la 
DREAL, la CE retient l’engagement suivant : « une région qui s’engage dans les 
adaptations requises par les transitions à l’œuvre, tout particulièrement en matière de 
numérique et d’énergie renouvelable ». 
Le SRADDET devrait être adopté en 2020 suite à une enquête publique. 
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5- Question sur les indicateurs de suivi concernant la thématique « l’énergie et les gaz 

à effet de serre – n°29 et 30) du rapport de présentation 1d. 
La CE prend en compte la demande de M. PICHOT. Par souci de clarté pour l’analyse 
des données, il serait préférable d’adopter la même fréquence d’analyse des 
indicateurs (3 ou 6 ans). 
En l’occurrence, pour la 1ère échéance de mise en œuvre du SCoT, en 2019, si l’on se 
réfère au point zéro des données : 

 données du PCAET, adopté en octobre 2016, pour l’objectif 29 + 6 ans 
 données disponibles à l’arrêt du projet de SCoT (2018) pour l’objectif 30 + 3 ans 

…on peut considérer que l’évaluation pourra être envisagée en 2022 dans des conditions 
satisfaisantes. Les modalités suivantes seront à définir dans la révision du SCoT. 
 

6- Manque de précision de l’action 5 du PCAET  
L’articulation du SCoT avec les documents de portée supérieure est mentionnée, 
conformément à la législation. 

 dans le rapport de présentation p.58-59 
 dans le rapport de présentation 1c- évaluation environnementale- p.53 

Mais alors que les autres thématiques sont déclinées en objectifs, dispositions, 
orientations dans des tableaux précis, le thème 6-1-3 fait seulement allusion au 
PCAET Vallée du Loir mais ne détaille pas les objectifs et actions. 

Le PCAET Vallée du Loir, document de 70 pages est disponible à l’adresse suivante : 
https://pays-valleeduloir.fr/fileadmin/Ressources/Document_cadre/PlanClimat2_web.pdf 
La commission, convaincue de l’intérêt de ce travail a présenté succinctement ce 
document dans ses conclusions (§Remarques préalables) 
 

Mémoire en réponse PETR : 
[PADD p.38 (partie 2.4.1.), p.55 (partie 3.4) et 56 (partie 3.5) - DOO p.84-85 (partie 4.5)]  

Il n'appartient pas au SCoT de localiser et de quantifier ces sites (éventuellement aux PLUi), mais 

de permettre voire d'impulser ces projets à travers ces orientations et objectifs. Ce qui est le cas 

dans les parties citées du PADD et du DOO. Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) du 

PETR Pays Vallée du Loir vient compléter, préciser et mettre en œuvre ces objectifs. 
 

[EIE p.80 (partie 4.2)] 

Le SCoT, outil de planification général, ne peut détailler davantage chaque thématique au risque 

d'alourdir le document. D'autres documents ou études spécifiques peuvent développer le constat sur 

l'hydroélectricité (PCAET par exemple et/ou étude sur le potentiel des énergies renouvelables). 

 

Les cartes sont datées au moment de leur réalisation, avec les données disponibles les plus récentes. 

 

[RP p.58 (4.3)] 

La date d'adoption prévue sera actualisée. Il serait possible de faire un rappel des objectifs 

(provisoires) du SRADDET. 

 

[Indicateurs de suivi (1d)] 

La fréquence d'analyse pourrait être revue. Le SCoT renvoie vers des indicateurs du PCAET pour 

éviter des doublons. Il peut être envisagé de rapidement faire un rappel du contenu de l’action 5 du 

PCAET ou a minima, d’indiquer son intitulé de façon explicite 

 
Conclusion de la Commission 
O1LAF – M. PICHOT – Société Soleil du Midi 

https://pays-valleeduloir.fr/fileadmin/Ressources/Document_cadre/PlanClimat2_web.pdf
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Le PETR confirme l’analyse de la CE, à savoir que le SCoT n’a pas vocation à déterminer 
la localisation, ni la puissance de production de projets éoliens, solaires ou 
hydroélectriques. Le SCoT, tant dans le PADD que dans le DOO s’est engagé dans une 
politique de réduction de la consommation énergétique et de développement des énergies 
renouvelables mais il ne dispose pas des outils législatifs ni financiers pour faire appliquer 
ces ambitions. Il serait souhaitable de préciser ces objectifs et les moyens de mise en 
œuvre dans les PLUi en cours d’élaboration dans les 3 Communautés de communes du 
Pays Vallée du Loir 
La CE reconnait que certains documents cartographiques ou statistiques mériteraient 
d’être actualisés. Cependant, on ne peut  rendre responsable le PETR de cette situation 
dans la mesure où plusieurs études officielles ont été invalidées (SRE en 2016) ou sont 
inachevées (SRADDET programmé pour 2020). 
En réponse aux remarques sur les indicateurs de suivi (1d), le PETR accepte de revoir la 
fréquence d’analyse et de rappeler le contenu de l’action 5 du PCAET Vallée du Loir. 
Pour conclure, si le PCAET adopté en 2016, n’est pas inclus dans le SCoT, la CE 
considère qu’il constitue un document de référence et de qualité à consulter et un levier 
pertinent de développement des énergies renouvelables. En effet, il dispose de 
documents pédagogiques, d’intervenants qualifiés pour assurer des missions de conseils 
auprès des collectivités, des entreprises ou des particuliers, enfin, il peut aider à la 
recherche de financements de projets. 
 
 
O1LLU 

M.BEN KACHOUT 
Dissé s/s Le Lude 

S’informe sur les dispositions du SCoT relatives à l’utilisation des énergies renouvelables. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
O1LLU – M. BEN KACHOUT – Dissé-sous-Le Lude 
Dans le rapport de présentation-1b-état initial de l’environnement, le SCoT affirme sa 
volonté de participer à la politique nationale définie par la loi du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte. L’un des objectifs est le développement 
des énergies renouvelables afin de diminuer la dépendance du territoire du PECTR Pays 
Vallée du Loir qui « importe » massivement de l’électricité de la centrale de Chinon ainsi 
que du gaz et du pétrole qui proviennent de l’estuaire de la Loire. 
En partenariat avec l’ADEM Pays de la Loire, le PETR Pays Vallée du Loir s’est engagé 
dans une démarche Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) dès 2016. Il prévoit la 
multiplication par 8 des productions d’énergies issues du biogaz, de l’éolien, des pompes 
à chaleur et du solaire à l’horizon 2020. P. 78 à 80 du rapport de présentation 1b, toutes 
les filières de productions alternatives destinées à développer le mix énergétique du 
territoire sont évaluées : éolien, solaire, micro-hydro-électricité, méthanisation des déchets 
agricoles ou urbains et surtout la filière bois-énergie. 
 
Ces orientations sont traduites dans le DOO p. 84-85 en objectifs. Le DOO précise 
l’application du PCAET du PETR Pays Vallée du Loir : 

 Privilégier le développement des énergies renouvelables sur les espaces délaissés 
(friches, terrains pollués, anciennes décharges…) et les toitures (hangars agricoles, 
industriels ou commerciaux), ceci afin de préserver le foncier agricole. 

 Veiller à la prise en compte des sensibilités écologiques, paysagères et 
architecturales, notamment dans le cas de projets éoliens. 

 
En conclusion, le SCoT est un outil incitatif mais il n’a ni l’initiative ni la maîtrise des projets 
qui relèvent d’opérateurs privés, des communes ou communautés de communes. Ces 
projets ne pourront se réaliser qu’après une étude d’impact sur l’environnement, dans le 
respect des documents d’urbanisme. 
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Mémoire en réponse PETR : 
[DOO p.84-86 (parties 4.5 et 4.6.1), p.43 (2.2.4) et p.63 (3.3.2.3) et p.69 (3.4.3)]  

Le SCoT participe au développement des énergies renouvelables en incluant cet objectif dans toute 

opération nouvelle, en particulier d'habitat, d'économie ou de commerces. Il vise à ce que ces 

dispositifs soient possibles tout en prenant en considération leur intégration paysagère et 

environnementale à l'échelle d'un bâtiment ou plus largement pour un parc photovoltaïque ou éolien 

par exemple. 

 
Conclusion de la Commission 
O1LLU- M. BEN KACHOUT 
La CE prend acte des engagements du SCoT dans le DOO de participer au 
développement des énergies renouvelables, en application de la loi et en cohérence avec 
le PCAET dont le Pays Vallée du Loir s’est doté en 2016. Le DOO a ainsi défini plusieurs 
niveaux d’actions : 
 au niveau de l’habitat et des équipements publics (p.13) : orientation du bâti pour 

privilégier les apports solaires passifs, isolation thermique, maisons à énergie positive 
 au niveau des ZAE (p.63), extensions ou créations : les bâtiments devront être 

conçus dans l’objectif d’économie d’énergie et d’utilisation d’énergies renouvelables 
 au niveau des exploitations agricoles (p.85) : installation d’unités de méthanisation, 

de panneaux solaires sur les bâtiments d’élevage et hangars permettant de rendre 
autonomes en énergie ces exploitations. 
 au niveau des nouvelles implantations commerciales (p.69) : leur création sera 

subordonnée à des critères quantitatifs dont l’isolation et l’utilisation d’énergies 
renouvelables (ex : panneaux solaires sur les toits) 
 Enfin, développement du solaire et de l’éolien à caractère industriel…mais dans le 

respect de l’écologie et du paysage. 
Si les ambitions du PETR sont clairement affichées dans le DOO, la mise en œuvre des 
objectifs devra être déclinée avec précision et insistance dans les OAP des 3 PLUi en 
cours d’élaboration.  
 
O1CHA Mme et M.PICHOT, 

Château-du-Loir 
Demandent où en est le projet de centrale photovoltaïque lancé dur le site d’Aubigné-Racan. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
O1CHA - Mme et M. PICHOT – Château-du-Loir 

Le projet d’une centrale solaire sur le site de la friche militaire de Vaas remonte au début 
des années 2010. Il fait partie intégrante de la ZAC Loirécopark, au lieu-dit « Le Camp ». 
Sur une superficie de 42 hectares, après dépollution, seront installés 39460 panneaux 
solaires, d’une production de 17 mégawatts 
Le projet de parc photovoltaïque de Vaas, ancien site pollué, reconversion de l’ETAMAT 
de Vaas, déposé par la société 408 Energy a été soumis à l’enquête publique du 25 juin 
au 25 juillet 2018. Le 17 août 2018, le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable à 
ce  projet qui n’a reçu aucune opposition. 
Le permis de construire a été délivré par le Préfet de la Sarthe le 31 août 2018. Enfin, la 
Commission de Régulation de l’Énergie (CRE) a donné son feu vert pour la création de 
cette centrale solaire vers la mi décembre 2018. 
Les représentants de la Communauté de communes du Sud Sarthe se sont alors réunis à 
la mairie de Mansigné pour étudier la réalisation du chantier qui pourrait démarrer en 
2019, d’une durée d’environ 6 mois, générant une trentaine d’emplois pendant cette 
période. 
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Mémoire en réponse PETR : 

[PADD p.55 (partie 3.4) - DOO p.43 (partie 2.2.4); p.63 (partie 3.3.2.3)]  

Le SCoT promeut le développement des énergies renouvelables de toutes natures, y compris le 

photovoltaïque au sol, lorsque celles-ci ne nuisent pas aux activités existantes.  

A noter que la presse du mardi 18 décembre 2018 fait état d’une acceptation de ce vaste projet de 

centrale photovoltaïque au sol. Les travaux devraient prochainement démarrer. 
 
Conclusion de la Commission 
O1CHA- Mme et M. PICHOT 

La CE prend note des engagements du PADD (p.55) du PETR dans le développement 
des énergies renouvelables à partir du potentiel local, y compris le photovoltaïque au sol. 
La CE considère que ces engagements sont traduits dans le DOO (p.85- 4-5). La 
réalisation  de la centrale photovoltaïque de Vaas sur la friche laissée par l’ETAMAT ne 
pouvait figurer dans le projet de SCoT dans la mesure où le permis de construire n’a été 
délivré par le Préfet que le 31 août 2018 et encore plus récemment l’autorisation du CRE 
(article de presse du 18 décembre 2018). 
La CE ne peut que se féliciter, comme les élus et les citoyens de la mise en œuvre 
prochaine du chantier. 
 
VII-2-5 Questions relatives aux PLUi 
 
 
O2CHA 

Mme MILON 
Dissay s/s 
Courcillon 

Vient se renseigner sur le zonage de sa propriété agricole, classée pour 5ha en zone 
« carrière » et passera en zone agricole. 
Elle considère que cela dévalue le prix du foncier. 

 
Commentaires de la commission d’enquête : 

Cette remarque ne concerne pas directement le contenu du dossier mis à l’enquête. La 
commission d’enquête considère qu’elle relève de la mise en place des PLUi dans 
chacune des 3 Communautés de Communes, Loir Lucé Bercé pour le cas de 
l’intervenante. 
 
Mémoire en réponse PETR : 

Sans objet pour le SCoT. 

Cela va relever du zonage retenu dans le cadre du PLUi. 

 
Conclusion de la Commission 

Dont acte 
 

 
VII-2-6 Questions relatives à la vie quotidienne 
 
 
R1MAN 

 
M.TOUCHARD J. 
Requeil 

Cet intervenant fait part de dysfonctionnements et infractions constatés sur un terrain sis en 
face de sa propriété. 

Il fait remarquer que des installations de type artisanal ont été faites en zone agricole non 
constructible. 

 
Commentaires de la commission d’enquête : 
Ne concerne pas le dossier SCoT. 
Mémoire en réponse PETR : 
Remarques ne relevant pas du SCoT. 

 
Conclusion de la Commission 
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Dont acte 
 
 
R1MAN M.TOUCHARD J. 

Requeil 
Cet intervenant fait part des difficultés d’accès aux soins en prenant pour exemple la 
commune d’Yvré-le-Pôlin où la maison médicale n’est accessible que par téléphone et que 
lors des vacances on ne peut s’adresser qu’au service des urgences 

 
Commentaires de la commission d’enquête : 

Cette question concerne la géographie médicale. Elle a été traitée ci-dessus au point VII--
2-2 à propos de la question sur le Pôle Santé Sarthe Loir. 
 
Mémoire en réponse PETR : 
Remarques ne relevant pas du SCoT. 

 
Conclusion de la Commission 
Dont acte 
 
VII-2-8 
Ré1 
PETR 

M.CLOU C. 
Château-du-Loir 

-Fait part de ses interrogations à propos de l’usage du SCoT. Considère que cela sera une strate 
administrative de plus sans rapport avec l’actualité et destinée à imposer plus les citoyens. 

Commentaires de la commission d’enquête : 

Dans son message électronique, l’intervenant déclare que la SCoT semble être une strate 
administrative supplémentaire, sans rapport avec l’actualité et qu’il craint que cela soit 
destiné à imposer encore plus les citoyens. 
Si l’on s’en réfère au premier document mis en ligne le « Rapport de présentation », le 
contenu de ce schéma est bien défini comme un document intégrateur qui est destiné à 
servir de cadre de référence pour les différentes politiques publiques d’aménagement du 
territoire. Le territoire concerné étant le Pôle d’Equilibre Territorial  Rural du Pays Vallée 
du Loir. Il n’est en rien un document qui permettra de lever plus d’impôts. Il permettra 
d’une part d’obtenir une vue globale sur ce territoire de 75 000 habitants et servira de 
cadre à l’élaboration des différents Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi). 
Ainsi le  développement urbain de ce territoire sera mieux maîtrisé et les orientations 
d’ensemble seront plus cohérentes. 
 
Mémoire en réponse PETR : 

Le SCoT vise à une cohérence de l'aménagement du territoire à l'échelle d'un bassin de vie en 

donnant des orientations et objectifs aux documents d'urbanisme de rang inférieur. Il ne s’agit pas 

d’une strate administrative supplémentaire mais d’un document cadre. 
 
Conclusion de la Commission 
Dont acte 
 
VII-2-9 Propositions 
Ré1 
PETR 

M.CLOU C. 
Château-du-Loir 

- Signale les thèmes sur lesquels il y aurait à faire : 
+Tourisme en Vallée du Loir : Chemins de halage réservés aux piétons et cyclistes, 

+Passerelles sur le Loir,  
+Location de canoës, 
+Entretien des chemins de rando, 

+ Déviation de Vaas à finir, 
+Entretien et développement de la ligne Le Mans-Tours, 
+Développement des emplois. 

Commentaires de la commission d’enquête : 
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Le document final appelé Document d’Orientations et d’Objectifs définit les objectifs et les 
principes d’aménagement, de valorisation et de préservation des espaces à l’horizon 
2040. 
Il détaille la plupart des points soulevés par l’intervenant dans le chapitre « Favoriser 
l’attractivité de la vallée du Loir grâce à la qualité de son cadre de vie », où il est fait 
référence à la valorisation des paysages et à la préservation de leur diversité. Le 
développement du tourisme est un élément non négligeable du développement 
économique. Il est bien pris en compte par le SCoT. 
 

Mémoire en réponse PETR : 

Ces thèmes figurent tous dans les priorités mises en avant par les élus dans le PADD et le DOO : 

Développer le tourisme "nature-patrimoine" en permettant des aménagements le long du Loir dans 

le respect de la sensibilité des milieux 

Maintenir et favoriser l'accessibilité du territoire 

Développer les activités économiques 

Cependant, leur mise en œuvre ne relève pas uniquement du SCoT 
 
Conclusion de la Commission 
Dont acte 
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A- REMARQUES PRÊALABLES 
 

 
 
I-Généralités : 
Le SCoT, Schéma de Cohérence Territoriale, est un document qui constitue un véritable 
outil de développement d’un territoire. Il organise, à long terme, le développement des 
intercommunalités et partant des communes concernées. Il est construit sur trois grands 
principes : l’équilibre entre le milieu urbain et rural, la diversité et la mixité sociale et le 
respect de l’environnement. 
Il définit les objectifs en matière de développement économique, d’habitat, de transport et 
de mobilité. 
C’est un document de planification qui va être le cadre du développement du territoire 
pour les 10 à 15 ans à venir dans une perspective de développement durable. C’est un 
document réglementaire dont les objectifs et les orientations devront être respectés par 
chacune des intercommunalités donc des communes du territoire. Il est révisable dans les 
6 ans à venir sous peine de nullité. 
 
II-Le demandeur : 
Le PETR –Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays Vallée du Loir. 
Le PETR, structure créée en avril 2017 à la suite de la modification des statuts de l’ancien 
Syndicat Mixte de Pays a pour vocation de renforcer la légitimité du groupement des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale de la Vallée du Loir et d’instaurer 
une coopération entre eux. 
La démarche de mise en place d’un SCoT a été précédée en 2013 d’un pré-diagnostic 
partagé avec l’ensemble des élus et des acteurs institutionnels du territoire, Etat, Région, 
Conseil de développement, Centre permanent d’initiatives pour l’environnement vallée de 
la Sarthe et du Loir. 
C’est en cette année 2013, que le Syndicat mixte a confié la maîtrise d’œuvre des études 
à l’agence AURA-Agence d’Urbanisme de la Région Angevine. 
L’élaboration proprement dite du SCoT a débuté en avril 2014, menée par deux instances 
spécifiques : 
-un Comité de pilotage avec des élus représentant les différents Communautés de 
communes, 
-un Comité technique composé de techniciens des EPCI, du PETR, de la DDT de la 
Sarthe et de l’AURA. 
Des Groupes de travail spécifiques composés d’élus et de membres de la société civile et 
associative ont été créés pour apporter des contributions plus précises. 
 
III-Le territoire, évolution du périmètre du PETR entre 2013 et 2018. 

Ce territoire de près de 1 500km2 est situé à l’interface des grandes aires urbaines du 
Mans, d’Angers et de Tours et une de moindre importance, Sablé-sur-Sarthe. Il est très 
marqué par la présence du Loir, au Sud, par contre, les communes au Nord en sont moins 
tributaires. Cet axe géo-historique Est-Ouest est coupé perpendiculairement par les axes 
des circulations Nord-Sud : axes routiers et ferroviaire.  
La géologie, les nombreuses rivières qui entaillent les coteaux calcaires, les belles 
demeures mais aussi un petit patrimoine bien conservé et des productions agricoles 
d’intérêt confèrent à ce territoire un attrait touristique indéniable. 
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Le territoire du SCoT est composé de 57 communes regroupées en trois communautés de 
communes : Le Pays Fléchois, Sud Sarthe et Loir Lucé Bercé. Des recompositions 
territoriales, regroupements de communautés de communes, communes nouvelles 
nécessitant des analyses supplémentaires et ajustements du projet ont ralenti sa 
conception. 
 
IV- Démographie et économie : 

Les 75 000 habitants (population municipale 2016- INSEE) de ce territoire se partagent en 
trois tiers sensiblement égaux avec un plus pour le Pays Fléchois. Le rapport de 
présentation (1a-Diagnostic territorial) fait part d’une identité fragilisée par la 
périurbanisation. Ce document cite la période 1999-2006 où l’évolution de la population, 
grâce à ce phénomène de périurbanisation autour de l’agglomération mancelle, a été de 
+0.63%. Il fait part d’une attractivité du territoire pour les jeunes actifs manceaux, les 
quinquagénaires et les retraités franciliens mais constate un ralentissement fort de la 
croissance démographique sur la période récente. Cette tendance a été confirmée par les  
plus récentes statistiques fournies par l’INSEE (évolution de la population 2011-2016) où 
seul le Pays Fléchois compte plus d’habitants (+448). 
Les données statistiques font part d’une population de plus en plus âgée. Le vieillissement 
est observé dans chaque EPCI.  
Si le PETR Vallée du Loir connaît le même taux de pauvreté qu’au niveau départemental, 
la carte ci-dessous montre clairement que l’indicateur de fragilité sociale est élevé dans 
cette partie du département. 

 
Pour ce qui concerne l’économie, il est difficile de citer tous les éléments qui font l’intérêt 
économique et touristique de ce territoire sans léser quiconque. Pour mémoire, les sites 
emblématiques qui sont des attractions incontournables, le Zoo de la Flèche, le Château 
du Lude, la Forêt domaniale de Bercé, les vignobles à l’Est du territoire avec les deux 
appellations Jasnières et Coteaux du Loir… 
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Les efforts consentis par les élus du territoire pour développer les sites économiques, 
notamment Loirécopark n’ont pas, jusqu’à maintenant abouti. Les équipements envisagés, 
plateforme logistique, ICPE n’occupent pas à ce jour les installations mises en place. 
L’artisanat reste un élément important dans ce territoire et offre une possibilité d’emploi. 
L’industrie traditionnelle a souffert. Des sites industriels ont récemment fermé et il est 
difficile d’en réimplanter. Les collectivités font de réels efforts pour offrir les moyens de 
s’installer : terrains disponibles, pépinières d’entreprises, développement des 
communications par fibre optique. La filière bois traditionnelle développée a de grandes 
difficultés à se structurer. Cependant des entreprises depuis longtemps installées sur le 
territoire mais qui ont su évoluer comme Rustin à La Chartre-sur-le-Loir et d’autres à 
l’image de Brodard et Taupin, plus récentes offrent des possibilités d’emplois sur place. 
« La prépondérance de l’agriculture constitue une des spécificités économiques du PETR 
Pays Vallée du Loir » déclare le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD). C’est pourquoi des mesures sont envisagées dans les documents d’urbanisme 
pour cesser la consommation des terres agricoles. L’objectif annoncé est de prendre en 
compte les compatibilités entre l’activité agricole et l’usage résidentiel. 
Ce territoire est limitrophe au Sud et à l’Est des départements du Maine et Loire, de l’Indre 
et Loire et du Loir et Cher. Des communications quotidiennes ont lieu entre ces territoires 
mais ne peuvent pas être prises en compte dans des documents tels que les SCoT dont le 
périmètre est bien défini. 
 
V- Documents préparatoires à la rédaction du SCoT 
Le Syndicat mixte de la Vallée du Loir a réalisé un travail très important en amont de la 
rédaction du dossier mis à l’enquête en  se référant à des documents qui, à notre 
appréciation, n’ont pas suffisamment été injectés dans le dossier pour le documenter. 
C’est pourquoi nous avons souhaité en faire part dans ces remarques préalables afin 
d’inciter les utilisateurs à s’y référer.  
 

-Charte architecturale et paysagère Vallée du Loir, octobre 2013.  Document de 
21 fiches présentées dans un classeur. Cet ensemble est divisé en 3 thèmes : 

 Pour « des paysages habités » de qualité : Préservation et mise en valeur 
des structures traditionnelles en accompagnement du développement 
urbain. 

 Accompagner une agriculture participant positivement au cadre de vie, 

 Préserver, se réapproprier et mettre en valeur le patrimoine et les paysages 
du Pays Vallée du Loir 
 

 
-Plan Climat Air Energie Territorial Vallée du Loir- PCAET-octobre 2016- 
document de 70 pages dans lequel sont présentées 6 orientations accompagnées 
des objectifs de chacune déclinés en 15 actions. Pour exemple : 

Orientation 3 : DÉVELOPPER LES POSSIBILITÉS D’AUTONOMIE ENERGETIQUE DU 

TERRITOIRE 
OBJECTIF : Promouvoir et déployer les énergies renouvelables sur le territoire 
Action 5 : Etudier et informer sur les potentiels d’énergies renouvelables, 
Action6 : Structurer la filière bois sur le territoire. 
 

-Plan de déplacements durables-rapport final- Août 2016- document de 99 
pages présente les axes à prendre en compte pour les déplacements sur le 
territoire. 

 Actions transversales : services et accompagnement des changements de 
comportements, 
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 Développer la pratique des modes actifs, 

 Optimiser les transports collectifs,  

 Privilégier les utilisations partagées de la voiture, 

  Intégrer le plan des déplacements durables dans les prescriptions du SCoT, 

 Intégrer le Plan des déplacements durables dans le PCET. 
 

-Schéma Agricole prospectif du PETR Pays Vallée du Loir. Année 2015 
Ce document a été élaboré par la Chambre d’Agriculture de la Sarthe alors que le 
territoire comprenait encore 9 Communautés de communes. 
Le travail a consisté dans la réalisation très détaillée de 35 cartes thématiques puis 
à la rédaction d’une analyse par communauté de communes afin de dégager 4 
secteurs qui traduisent les niveaux d’atouts dont disposent les différents territoires 
agricoles du Pays Vallée du Loir : 
-Secteurs dynamiques à haut potentiel agronomique, 
-Secteurs dynamiques, 
-Secteurs sous contraintes,  
-Secteurs potentiellement délaissés. 

Une synthèse à l’échelle du Pays Vallée du Loir est fournie en fin de document signalant 
une des clefs de compréhension et de développement du territoire, la fonctionnalité des 
espaces et la complémentarité des systèmes. 
 
En conclusion, le Pays Vallée du Loir composé de trois communautés de communes 
ayant en commun la rivière qui les traverse au Sud de la Sarthe n’est pas un Pays 
homogène. Le SCoT a dû composer avec cette hétérogénéité, ses atouts et ses difficultés 
et « faire de ses disparités des richesses » . 
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B-CONCLUSIONS MOTIVÉES 
 

 
 
Le Pôle d’Équilibre Territorial et Rural du Pays Vallée du Loir (PETR) est issu en avril 
2017 de la modification des statuts du Syndicat mixte afin de renforcer la légitimité du 
groupement des EPCI. Le terme PETR sera employé pour l’entité à fin de simplification de 
ces conclusions. 
Cette entité regroupe 3 Communautés de communes au Sud de la Sarthe, comprend 57 
communes. Sa population s’élève à 75 000habitants répartis sur un territoire de 1 449Km2. 
Ce territoire est bordé par les départements du Maine et Loire, de l’Indre-et-Loire et du 
Loir et-Cher. 
Dans son courrier enregistré le 3 septembre 2018 Monsieur Régis VALLIENNE, Président 
de PETR demandait au Tribunal administratif de Nantes la désignation d’une commission 
d’enquête en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet : « le projet 
d’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur le territoire du Pays Vallée 
du Loir ». Dans sa réponse le 14 septembre 2018, le Tribunal administratif nommait une 
commission d’enquête composée de trois membres : 

 M. CHARTIER  Gérard, président 
 Mme ROUSSILLAT Michèle, membre titulaire, 
 Mme PAPIN Catherine, membre titulaire. 

Dans cette désignation n°E18000241, il était précisé qu’en cas d’empêchement du 
président, la présidence serait assurée par Mme ROUSSILLAT. 
 

B-I-OBJECTIFS ET CONTENU DU SCoT : 

 
Le Schéma de Cohérence territoriale est introduit par la Loi Solidarité et Renouvellement 
urbain dite Loi SRU du 13 décembre 2000. Défini comme un outil de planification 
territoriale, son objectif est à cette date d’assurer l’équilibre entre le développement urbain 
et une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages 
naturels ; la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; les 
besoins en matière de mobilité ; la qualité urbaine architecturale et paysagère, la diversité 
des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat. 
Si ces grandes lignes ont été maintenues au cours des évolutions du cadre administratif, 
les objectifs et contenus ont été précisés par les lois ENE (Engagement national pour 
l’environnement), du 12 juillet 2010, ALUR (Loi pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové) du 27 mars 2014, la loi PINEL, l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2014 
et le décret 2015-1783 du 23 décembre 2015. 
Le SCoT fixe les orientations générales de l’espace, l’équilibre à maintenir entre les zones 
à urbaniser, zones naturelles, agricoles et forestières. Il définit des objectifs en matière 
d’équilibre de l’habitat, de mixité sociale, de transports en commun, d’équipements 
commerciaux ou à vocation économique. Il assure la cohérence entre les différents 
politiques sectorielles, en matière d’habitat, de déplacement, d’équipement commercial, 
d’environnement et impose aux documents suivants un lien de compatibilité : Plans locaux 
d’urbanisme, Cartes communales, Programmes locaux de l’habitat. (Rapport de 
présentation page 10). 
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B-II-LES OBJECTIFS DU PETR  

 
Dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables le PETR du Pays Vallée 
du Loir déclare vouloir en favoriser l’attractivité en s’appuyant sur son cadre de vie, 
organiser le territoire au service des habitants et des entreprises et valoriser les qualités 
environnementales de ce pays. 
Alors que le Zoo de la Flèche et le festival Festiloir sont connus hors des limites du PETR 
Vallée du Loir, celui-ci a un déficit de lisibilité. Le premier objectif du SCoT est de faire de 
se position d’interface un atout économique. Deux pôles de centralité, La Flèche et 
Montval-sur-Loir ont été identifiés comme centre pouvant dynamiser l’ensemble du PETR. 
A l’aide d’un outil marketing suivi d’un ensemble de mesures visant à maintenir et favoriser 
l’accessibilité du territoire, le SCoT souhaite conforter ses liens avec les grands pôles 
extérieurs, Le Mans, Angers et Tours. La volonté de développer rapidement l’accès au 
numérique en cohérence avec le plan SDTAN répond aux besoins de faciliter l’accès vers 
l’extérieur pour éviter la fracture numérique sociale. Si l’atlas des paysages des Pays de la 
Loire signale la Vallée du Loir parmi ses 11 entités spécifiques, un outil local, la Charte 
architecturale et paysagère de la Vallée du Loir apporte une aide à la préservation des 
richesses paysagères et patrimoniales. Tous ces éléments permettront de faire évoluer les 
paysages urbains dans l’esprit des lieux et de favoriser la découverte des nombreuses 
vallées et des forêts dont la forêt de Bercé, autre élément emblématique du PETR. Pour 
développer le tourisme « nature-patrimoine », objectif cohérent avec la diversité de sites 
attractifs et diversifiés existants, l’amélioration de la perception des paysages (accès au 
Loir) et une offre d’hébergements adaptés est nécessaire. D’anciennes maisons de bourg 
rénovées, des fermes aménagées, des hébergements insolites peuvent offrir une 
possibilité de renforcer le dispositif. Afin de favoriser la mobilité entre ces lieux, les 
itinéraires de découverte et de tourisme doivent être renforcés. 
 
Dans sa volonté d’organiser le maillage territorial pour répondre aux besoins des 
habitants, le SCoT a défini trois niveaux de regroupement de la population : 

-2 pôles de centralité regroupant 5 communes ou communes déléguées (autour de la 
Flèche d’une part et de Château-du-Loir d’autre part), pôles considérés comme 
locomotives du PETR Pays Vallée du Loir. Ces pôles se caractérisent par de grands 
équipements : hôpital, offre de soins, offre culturelle, sportive de qualité et d’envergure. 
La densité de logements y sera plus élevée avec une attention particulière à la qualité 
urbaine des opérations. Un des objectifs est de faciliter la mobilité entre ces deux 
pôles. 
-4 pôles relais regroupant 7 communes ou communes déléguées : Le Grand 
Lucé/Villaines sous Lucé, La Charte-sur-le-Loir/ Ruillé-sur-le-Loir/Lhomme, le Lude et 
Mayet. Ce sont des regroupements de population qui aujourd’hui, comptent entre  
3 000 et 5 000 habitants. Ils possèdent un niveau d’équipements et de commerces 
conséquent et des équipements supra-communaux en plus grand nombre. Ils sont 
considérés comme portes d’entrée du territoire PETR Pays Vallée du Loir. L’objectif 
poursuivi est de renforcer ces avantages pour leurs habitants et leurs entreprises qui 
bénéficieront aux territoires alentours. 
-52 pôles ruraux : ce sont les communes- avant regroupement en Communes 
nouvelles-avec une offre plus ou moins développée en termes d’équipements, de 
commerces et de services au public. La priorité sur ces secteurs est la limitation de 
l’étalement urbain par la redynamisation et la réhabilitation des centres bourgs. 
L’utilisation du bâti ancien, les espaces laissés par la déconstruction et les « dents » 
creuses seront privilégiés. 
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Ce maillage territorial et la possibilité donnée par le SCoT de créer, selon les besoins des 
« pôles de proximité » intermédiaires entre les pôles relais et les pôles ruraux permettra si 
nécessaire de développer un projet de répartition des équipements, de logements de 
services adaptés à chacune des trois communautés de communes. La commission 
d’enquête estime que cette proposition de nature à donner plus de flexibilité au projet, est 
positive. 
 
Bien que les projections jusqu’en 2050 pour la démographie locale ne soient pas très 
optimistes, le PETR souhaite renforcer l’attractivité résidentielle et intensifier la création de 
logements. Pour permettre l’accueil de nouveaux habitants dont la progression annuelle 
envisagée est de 330 à 400 d’ici 2040 en tenant compte de tous les paramètres (évolution 
des structures familiales, vieillissement de la population, récupération de logements non 
occupés en permanence), il est envisagé une offre de logements en moyenne chaque 
année de 300 à 350 logements. Le SCoT a réparti cette offre entre les communautés de 
communes en fonction des productions antérieures. L’ambition affichée est de permettre 
aux habitants du territoire de s’y installer durablement et d’attirer de nouveaux habitants 
en faisant valoir le cadre de vie et des prix plus attractifs. L’objectif est de diversifier l’offre 
de logements afin de s’adapter le plus finement possible à la diversité de la population 
locale avec une attention particulière pour l’hébergement des saisonniers et l’accueil des 
gens du voyage. 
Lors de la visite des lieux et de la vérification de l’affichage la commission a constaté une 
importante vacance dans l’habitat des centres et des bourgs. Nous avons pris en compte 
les mesures qui sont envisagées pour requalifier, améliorer l’offre de logement et résorber 
cette vacance. Nous avons pris en compte les travaux en cours pour rénover des 
établissements publics (mairie de Mayet) avec l’objectif de réduire drastiquement la 
consommation d’énergie. C’est un des objectifs du SCoT : adapter les logements et les 
opérations d’urbanisme à la question du changement climatique et promouvoir de 
nouvelles formes d’habiter. 
La commission a bien conscience que les élus du PETR Pays Vallée du Loir souhaitent 
développer leur territoire et offrir des logements aux potentiels habitants mais elle pose la 
question de la validité du choix de retenir la courbe haute de l’évolution de la population en 
référence aux projections de l’INSEE jusqu’en 2050. 
 
Les différentes lois qui encadrent l’élaboration des SCoT introduisent dans les 
prescriptions la réduction des gaz à effet de serre. Selon les statistiques de 2016, les 
transports sont responsables de près du tiers dans la production des GES en France dont 
la majorité incombe aux transports routiers de voyageurs et de marchandises. La 
configuration du PETR Pays Vallée du Loir à la fois rural et semi-urbain ainsi que le 
maillage routier et ferroviaire imposent à la population le recours à la voiture individuelle. 
Le SCoT en est bien conscient et déclare « la nécessaire transition énergétique et 
l’objectif de réduction des émissions de gaz à effets de serre, mais aussi les revenus 
moyens des habitants, conduisent à réfléchir la mobilité autrement. ».Il fait un certain 
nombre de propositions de nature à prendre en compte le problème, par exemple 
développer les pistes et itinéraires cyclistes, offrir un maillage d’équipements suffisants, 
valoriser les haltes ferroviaires… 
Ces moyens sont proposés dans le Plan de déplacement durable. Mais la demande par le 
PETR du contournement en vue d’améliorer la circulation Est-Ouest de Bazouges-sur-le-
Loir et du Lude n’a pas été retenue dans un avenir proche par le Conseil Départemental. 
Dans le but de préserver les activités agricoles (qui sont une des spécificités économiques 
du PETR) et forestières le PETR rappelle que les documents d’urbanisme constituent les 
principaux lieux d’arbitrage pour Eviter, Réduire, Compenser les impacts de l’urbanisation 
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sur l’économie agricole. Un des objectifs principaux des SCoT est de cadrer les plans 
d’urbanisme sur les communes ou communauté de communes qui devront être 
compatibles. Le présent SCoT en est un bon exemple avec les préconisations de réduire 
les surfaces dédiées à l’urbanisation, la nécessité affirmée de densifier les habitations et la 
limitation des surfaces dédiées aux zones économiques. Le tout pour conserver les 
surfaces dévolues à l’agriculture et la sylviculture. 
La commission ajoute que le Schéma Agricole Prospectif du PETR élaboré par la 
Chambre d’Agriculture de la Sarthe a émis des remarques concernant les circulations 
agricoles, l’irrigation… reprises dans les documents du SCoT dont le DOO. 
Les mesures envisagées sont de nature à réduire l’impact de l’urbanisation sur les 
activités agricoles et forestières, à limiter les impacts environnementaux, à prendre les 
risques en compte et de porter une attention particulière aux secteurs à haut potentiel 
agronomique ainsi qu’aux secteurs protégés au titre de la qualité des terroirs (AOC). 
 
Le PADD constate que le territoire est riche de ses productions agricoles, de ses petits 
pôles industriels mais qu’il vit aussi de l’économie tertiaire et présentielle. Il rappelle que 
l’artisanat et le tourisme-nature sont des moteurs importants de l‘économie locale. Par 
contre, à part certaines filières spécialisées, le territoire est plutôt victime de 
désindustrialisation. 
L’objectif du PETR est de participer au redéploiement de l’offre économique et à la 
mobilisation des potentiels tout en limitant la consommation foncière. 
La démarche est d’abord de classer les zones d’activités existantes ou à créer selon 3 
niveaux sur l’ensemble du territoire : 
- Premier niveau : zones d’intérêt régional, vocation à recevoir des entreprises 

nécessitant des surfaces importantes, avec bonne accessibilité routière et numérique. 
La zone Loirécopark tient une place particulière dans le dispositif d’abord par sa taille 
d’autre part par le choix des élus de ne pas le prendre en compte dans les surfaces 
destinées à l’aménagement des zones d’activité économique pour ne pas pénaliser le 
SCoT Vallée du Loir dans ses objectifs de relance de l’activité économique 
- Deuxième niveau : zones d’intérêt ou de rayonnement intercommunal -PME- besoin 

plus local mais à l’échelle de chaque intercommunalité dans les pôles de centralité ou 
pôles relais, 

- Zones d’activité de proximité : répondent aux besoins des artisans locaux ou en 
mutualisation entre les communes. 

Cette classification ayant été réalisée, la première préoccupation a été la gestion des 
espaces dédiés à ces activités de manière économe et rationnelle. Le SCoT propose de 
regrouper les entreprises sur les zones d’activités existantes, de limiter la création de 
nouvelles zones en ayant à chaque fois une préoccupation pour la qualité paysagère. A 
l’instar de l’habitat, un effort est demandé sur la taille des parcelles, la prise en compte des 
nuisances et la réutilisation/réhabilitation des espaces déjà utilisés. 
Dans sa volonté de développer l’attractivité du territoire, le PADD propose de créer de 
bonnes conditions d‘accueil pour les entreprises en cohérence avec les différents 
dispositifs et plans déjà en place et d’améliorer la circulation des marchandises en 
donnant la priorité à l’amélioration de l’axe routier Est-Ouest. Une attention particulière est 
accordée au maintien des commerces et des services de proximité avec une forte volonté 
de maintenir et développer les commerces dans les centres. Les nouvelles implantations 
commerciales périphériques seront contrôlées et subordonnées à des critères qualitatifs. 
La commission apprécie les dispositions présentées par le SCoT concernant les activités 
commerciales. Tout en favorisant leur développement, elles devront suivre les 
prescriptions d’économie du foncier. En promouvant le maintien et le développement dans 
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les centres, elles favoriseront le maintien à domicile des personnes âgées, limiteront les 
déplacements en automobile et la consommation d’énergies fossiles. 
 
Le PETR Pays Vallée du Loir considère que la valorisation des richesses 
environnementales est un des piliers fondamentaux de son projet. Le rétablissement des 
continuités écologiques et la limitation de la consommation d’espace est un des moyens 
d’atteindre les objectifs. L’image du territoire, atout non seulement pour le tourisme mais 
aussi pour le bien-être des habitants, bénéficiera des orientations du SCoT qui visent à 
encadrer les extensions urbaines et l’amélioration des voies permettant des circulations 
dites « douces ». Les prescriptions du SCoT, reprises dans les documents d’urbanisme de 
rang inférieur permettront d’identifier à fin de protection la trame verte et bleue, les 
corridors écologiques, les réseaux hydrologiques, les zones humides. Ce sont des 
éléments paysagers qui donnent au paysage son identité. 
Le maintien et le développement de la biodiversité sont recherchés dans les espaces 
urbanisés sans que cela soit antinomique d’une gestion économe de l’espace. 
La limitation de la consommation des espaces agricoles, sylvicoles et naturels a été 
évoquée à plusieurs reprises dans ces conclusions. Il se traduit dans le Document 
d’Orientation et d’Objectifs par des prescriptions précises transcrites dans un tableau 
allouant à chacune des communautés de communes une quantité d’espace limitée par 
rapport à ce qui a été fait antérieurement.  
Afin de minimiser l’exposition aux risques et nuisances, le DOO propose de développer les 
modes de déplacements moins polluants, de prendre en compte le classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres et la Carte du bruit ainsi que le Plan de prévention 
du bruit dans l’environnement. Le constat a été fait que le territoire comporte des sites 
pollués ou potentiellement pollués, problématique qui devra être prise en compte dans le 
cadre des projets de renouvellement urbain. Considérant que la pollution lumineuse est 
responsable de dysfonctionnements, il faudra rechercher à la diminuer notamment lors de 
nouvelles opérations d’aménagement et lors de la requalification des bourgs. La Vallée du 
Loir présente des zones à risques d’inondation, d’effondrements de cavités souterraines, 
de retrait-gonflement d’argile et de feu de forêt. A propos des premiers risques énoncés, 
ils ont été l’objet de plans de prévention ou de zones de protection. Ceux-ci sont 
obligatoirement intégrés aux documents d’urbanisme. Afin de protéger les populations du  
risque « feu de forêt » des mesures sont envisagées (espaces tampons, installation de 
réserves d’eau). Bien que le territoire ne présente pas d’industrie lourde, un certain 
nombre d’entreprises locales classées SEVESO sont installées dans le PETR. Selon leur 
degré, les plans de protection s’imposeront aux documents d’urbanisme ou devront être 
pris en compte. 
Enfin, le SCoT doit promouvoir l’utilisation économe des ressources non renouvelables. Le 
DOO propose des dispositions visant à restaurer et préserver la qualité et les cycles de 
l’eau, à utiliser les ressources minérales de manière raisonnée, à diminuer les déchets et 
promouvoir le recyclage, à développer les énergies renouvelables à base de ressources 
locales et à maîtriser les énergies et les gaz à effet de serre. Afin de répondre aux 
spécificités du territoire (faible densité, vieillissement de la population, difficultés de 
mobilités pour les jeunes), le PETR s’est doté d’un Plan de Déplacements Durables. 
La commission après avoir pris connaissance des objectifs développés ci-dessus 
considère que les prescriptions contenues dans les différentes lois organisant l’élaboration 
des SCoT ont bien été retenues pour le SCoT PETR Pays Vallée du Loir. Les spécificités 
locales ont bien été prises en compte. La réduction de la consommation du foncier est 
réelle. La protection des personnes et des biens face aux risques est prise en compte. Il 
en est de même pour la gestion économe des ressources locales et de leur protection.  
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B-III-DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 
III-1:Introduction 
L’enquête s’est tenue du mercredi 21 novembre au vendredi 21 décembre 2018, soit une 
période de trente-et-un jours dans le respect de l’arrêté n°2018-001 daté du 25 octobre 
2018, signé par M. Régis VALLIENNE, Président du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
Pays Vallée du Loir, autorité organisatrice de cette enquête publique. Madame Sophie 
RYCHLICKI, Directrice du PETR a été la coordinatrice et la personne avec qui nous avons 
assuré la bonne marche des opérations : affichage, courriers électroniques, visite des 
lieux et procès-verbal de synthèse. 
Cette enquête s’est déroulée sans incident notable. 
 
III-2 Nomination : 
L’étendue du territoire et le nombre de communes concernées ont été les arguments 
principaux pour la nomination d’une commission d’enquête de trois membres. L’arrêté, les 
lieux, dates et horaires des permanences ont été fixés en collaboration entre les membres 
de la commission et les services du PETR. Les lieux de permanences ont été déterminés 
en fonction de leur répartition dans le territoire en respectant les pôles définis dans le 
dossier : 
-Pôles de centralité : La Flèche, 2 permanences car seul lieu de permanence dans la 
Communauté de communes du Pays Fléchois, Montval-sur-Loir/luceau 
-Pôles relais : Mayet, Le Lude, La Charte-sur-le-Loir/Ruillé-sur-Loir/Lhomme, Le Grand 
Lucé/Villaines sous-Lucé, 
-Un pôle rural, Mansigné 
Les jours et horaires variés pouvaient permettre au public de participer à ces 
permanences dans tous les secteurs du PETR sans déplacements trop importants. 
 
III-3 Affichage et publicité : 
L’affichage officiel a été constitué de l’affiche de format A2, de couleur jaune, plastifiée 
ainsi que l’arrêté d’enquête dans chacune des 57 mairies, visibles de l’extérieur. Il a été 
vérifié par les membres de la commission les 5, 6, 7 et 8 novembre. Lors des 
permanences, les membres de la commission présents s’assuraient du bon maintien de 
cet affichage. Nous avons été amenés au cours des deux premiers jours à demander de 
procéder à l’affichage ou d’en modifier les emplacements sans que cela ait posé de 
problème.  
Les parutions dans les deux journaux locaux, Le Maine Libre et Ouest-France, la première 
15 jours avant l’enquête (le lundi 5 novembre 2018) et la seconde dans la semaine où 
l’enquête a commencé (le samedi 24 novembre 2018). Nous avons constaté que la 
seconde insertion était un rappel dont le texte n’était pas complètement identique à la 
première publication. La commission a conclu que ce n’était pas un élément qui remettait 
en cause la bonne tenue de l’enquête publique et empêchait le public d’être informé de 
celle-ci. 
Les permanences ont été annoncées régulièrement sur le site Internet du SCoT sous 
plusieurs formes Trois articles sont parus dans la presse locale en cours d’enquête les 28 
novembre, 30 novembre et 2 décembre 2018. 
 
III-4 La concertation préalable : 
La concertation en amont a fait l’objet d’un bilan joint au dossier d’enquête. La commission 
a pris connaissance des activités menées à ce titre. Ont été mis en avant des éléments 
très positifs qui concluent que le SCoT « a constitué avant tout un véritable outil de 
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collaboration entre élus, un lieu d’écoute et d’échanges, une instance de partage et de 
débats ». De la prise de décision d’élaborer un SCoT sur ce territoire en décembre 2013 à 
l’arrêt du projet le 5 juillet 2018, le SCoT a mobilisé un nombre très important d’élus, 
d’associations culturelles, professionnelles et de membres de la société civile. Le premier 
événement d’importance fut le premier forum le 8 octobre 2014 où 600 élus du territoire 
avaient été conviés. Plusieurs séries d’ateliers à chaque fois délocalisés répartis dans de 
l’Est à l’Ouest du territoire ont été mis en place. Ils ont permis d’aborder toutes les 
thématiques du PADD et du DOO. Tout au long de la procédure les citoyens ont été 
informés par la presse locale. Un espace d’informations dédié via un site Internet a été mis 
à la disposition du public avec des éléments plus classiques tels des registres au siège du 
PETR et des communautés de communes. A deux reprises entre la fin de l’année 2016 et 
au début de l’année 2018 se sont tenues des réunions publiques, six au total. Les enfants 
des établissements scolaires ont été invités à des animations avec des artistes locaux. 
L’élément le plus original fut l’utilisation de la caravane spécialement aménagée et ses 
comédiens-animateurs pour aller à la rencontre du public. Leurs interventions aux cours 
de fêtes locales, comices agricoles, festival de rues ont été autant d’occasions de 
consulter les habitants hors des lieux habituels. Une exposition composée de panneaux 
explicatifs sur le SCoT a complété le dispositif de concertation. La commission a constaté 
un foisonnement d’activités de formes très variées visant à informer et consulter le public 
sur une période longue, en association avec les élus et les forces vives du territoire. Elle 
considère que cela pourrait être une des explications au nombre restreint de visiteurs au 
cours de permanences. 
Dans les annexes du dossier d’enquête publique, le bilan de cette concertation relate les 
impressions des comédiens de la caravane SCoT dont quelques unes résument la 
situation du PETR Pays Vallée du Loir : le SCoT est un sujet très méconnu, les différences 
qui existent au sein de ce territoire sont importantes, la population est diverse, les 
habitants sont très contents d’être écoutés et de pouvoir échanger sur les sujets de leur 
quotidien, la problématique de la mobilité a été abordée de façon récurrente, les nouveaux 
chefs d’entreprise ont une vision très positive de ce territoire, la question du télétravail à 
été abordée à de multiples reprises, les gens se sentent bien dans leur environnement 
mais estiment qu’il y a un gros déficit de communication dans les missions déployées par 
les collectivités locales supra-communales. 
 
III-5 : Le dossier 
Le dossier mis à l’enquête contenait les pièces listées dans les différentes lois encadrant 
le SCoT. La commission a constaté que les documents élaborés en amont par le Pays 
Vallée du Loir (Cf. Remarques préalables ci-dessus) auraient pu être utilisés plus 
largement dans les éléments du dossier. 
 
III-6 : Dématérialisation 
Elle a été réelle : le dossier a été en ligne sur le site du SCoT, présenté bien en amont de 
l’enquête publique sous le titre « OBJECTIF SCoT ». 
Une adresse électronique dédiée a été à la disposition des citoyens pendant toute la 
durée de l’enquête. Elle n’a recueilli qu’un seul courrier électronique. Il a été imprimé puis 
agrafé dans le registre déposé au siège de l’enquête, au PETR Pays Vallée du Loir. 
 
III-7 Participation du public 
La participation du public a été réduite : la commission d’enquête n’a reçu que 12 
personnes. Douze remarques ont été recueillies. La majorité des observations émanent 
d’élus qui souhaitent obtenir des précisions pour leurs communes. 
Cette désaffection réelle du public peut avoir plusieurs causes que nous avons analysées : 
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- La concertation et la communication sur le SCoT menée depuis 2013 a atteint son but. 
Les élus, les participants de la société civile aux différentes commissions ont obtenu 
des réponses satisfaisantes à leurs interrogations concernant leur territoire et/ou leur 
activité. 

- Le sujet a pu paraître abstrait sans rapport avec la vie quotidienne des habitants. Le 
public ne s’est pas réellement saisi de cette opportunité de faire valoir ses nombreuses 
préoccupations. La commission regrette cette situation mais ne peut l’imputer à un 
manque de communication qui a été abondante. 

- Hormis l’avis de la Mission régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) assez 
critique, nous n’avons relevé, dans les avis des personnes associées et consultées, 
aucun avis défavorable. Ce SCoT a bénéficié de l’apport de ses prédécesseurs 
réalisés en Sarthe, il a ainsi pu éviter quelques écueils. 

- Le territoire concerné est étendu, les problématiques entre l’Est et l’Ouest ne sont pas 
complètement identiques, elles ne peuvent fédérer tous les citoyens autour d’un projet 
unique. 

- La préparation des PLUi immédiatement à la suite de l’élaboration du SCoT a pu créer 
une confusion défavorable à la mobilisation du public. 

A ce propos, la commission elle-même ne remet pas en cause cet enchaînement  
SCoT/PLUi. Elle estime que c’est plutôt légitime, le premier document encadrant les 
prescriptions de second dans une relation de subsidiarité. 
 
III-8 La visite des lieux 
Lors des enquêtes d’urbanisme, les territoires sont généralement plus restreints. Le 
commissaire enquêteur peut forger son opinion en se rendant sur chacun des lieux 
concernés, par exemple les emplacements destinés à accueillir un nouveau lotissement 
ou des entreprises. Il ne pouvait en être question sur le territoire du PETR Pays Vallée du 
Loir. 
Cependant, la visite que nous avons réalisée le 7 décembre sous la conduite de Madame 
la Directrice du PETR, à la suite de la réunion avec les responsables du projet et le 
cabinet AURA nous a permis de saisir les éléments forts de ce projet : importance de 
l’économie, (tourisme agriculture/sylviculture, artisanat et industrie), réduction significative 
de la consommation foncière, mobilités, protection des espaces naturels et des paysages. 
Lors de la vérification de l’affichage dans chacune des 57 communes concernées, les 
membres de la commission ont eu d’une part l’opportunité de rencontrer des élus, 
personnels des mairies ou citoyens et d’autre part d’appréhender les problématiques 
locales. Les nombreuses maisons à vendre dans les villages de l’Est du PETR soulignent 
les difficultés locales : dépopulation et manque d’attractivité. Par ailleurs, les équipements 
de services (cabinets médicaux par exemple) ne sont pas répartis également sur le 
territoire. Ainsi, des personnes âgées, des habitants sans moyens de locomotion pour 
accomplir des distances de plus de 15km se retrouvent en difficulté. 
 
Le déroulement de l’enquête publique s’est accompli dans le respect de la procédure. La 
commission regrette le peu de participation du public mais ne peut mettre en cause 
l’organisation de l’enquête pour cet état de fait. 
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B-IV-OBSERVATIONS DU PUBLIC-MÉMOIRE EN RÉPONSE- CONCLUSIONS 

 

B-IV-1 Observations du public 
 IV-1-1 M. VITARD, (01MAY) est favorable à une consommation économe du foncier et 

à l’effort sur la densité, le mémoire en réponse signale que c’est l’objectif n°1 d’un document tel 
que le SCoT se félicite d’une telle observation.  
A la lecture du dossier, PADD et DOO, la commission a constaté une volonté constante  
de réduire la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. Cette politique se 
traduit de plusieurs façons dans les propositions du DOO. Afin de renforcer l’attractivité 
résidentielle et intensifier le développement du territoire, dans l’hypothèse d’une 
progression annuelle de 330 à 400 habitants, le SCoT répartit les besoins en logements 
sur les 3 communautés de communes.  
La réduction de la consommation foncière est à la base de documents d’urbanisme 
d’aujourd’hui. Il est indéniable que le SCoT aura un effet positif sur cette problématique. 
Cependant, la commission doute que l’évolution démographique, base de toutes les 
projections soit la plus réaliste. C’est pourquoi, elle demande que l’évaluation du projet 
dans les 6 années à venir prenne en compte cette remarque. 
 
 IV-1-2 M. JP TRICOT (02LL) regrette l’abandon du projet de contournement du 
Lude. 

Le PETR répond que les élus ont souhaité insister sur l’importance stratégique du contournement 
pour l’amélioration de la transversale Est-Ouest. L’avis du Conseil départemental signale que le 
contournement du Lude n’est pas inscrit au schéma routier départemental. Cependant, on ne peut 
présager des futures décisions dans les 20 ans  à venir. 

Il n’est pas dans les attributions de la commission d’enquête de déterminer les priorités sur 
l’aménagement routier de la Sarthe. Elle peut seulement affirmer que cet axe serait très 
favorable au développement économique du territoire. Cet axe favoriserait le 
désenclavement du territoire en facilitant les transports de marchandises. Il offrirait  la 
possibilité de relier facilement la sortie de l’A28 (Montabon) à l’A11 (Dureil). 
 
 IV-1-3 Mme et M.PICHOT (O1CHA) considèrent que les élus font des choix 
inappropriés dans le domaine des constructions en zones inondables ou en zones rurales. 

Le PETR répond  qu’à l’échelle du SCoT, nul secteur n’a été fléché comme constructible. Par 
contre, un des objectifs du SCoT est de limiter, voire interdire le mitage, ce qui correspond à la 
volonté nationale reprise par la volonté locale de moindre consommation d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers. 
En fait, cette remarque orale concernait plutôt une réaction aux inondations dans le Sud 
de la France. Outre les prescriptions du SCoT, il existe deux plans de protection du risque 
inondation sur le territoire concerné. Ces plans de prévention doivent être annexés aux 
Plans locaux d’urbanisme et limitent les droits à la construction tout en protégeant les 
champs d’expansion des crues. La réponse du PETR est de nature à rassurer les 
intervenants. 
 
 IV-1-4 Mme et M.PICHOT (O1CHA) et M.CLOU (Ré 1PETR) font part de leur inquiétude 
quant à l’avenir de la ligne Le Mans –Tours. 

La réponse du PETR est que la volonté de maintenir cette ligne est clairement affichée. Elle est 
reconnue comme un vrai atout sur le territoire. 

La commission prend acte de cette réponse. Elle considère que le déclin de la voie Le 
Mans-Tours n’est pas une fatalité. Cet axe encore très fréquenté permet notamment aux 
lycéens de se rendre dans les agglomérations des deux extrémités pour poursuivre leurs 
études. La commission considère le maintien de cette voie comme un élément important 
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du territoire et confirme que le dossier mis à l’enquête rappelle à plusieurs reprises la 
nécessité de son maintien. La possibilité d’utiliser des haltes ferroviaires et la gare de 
Château-du-Loir permet de réduire l’usage de l’automobile dans les déplacements donc 
de réduire les gaz à effet de serre. 
 
 IV-1-4 Mme et M.PICHOT (O1CHA) considèrent que la fermeture des hôpitaux de La 
Flèche et Sablé au profit du Bailleul est opposée au projet de réduction des gaz à effets de 

serre. 
Le PETR répond par un constat d’un état de fait. Cette construction émane d’un accord politique 
entre La Flèche et Sablé s/Sarthe. 

La commission estime que le constat fait par les intervenants est pertinent. Le 
regroupement des établissements hospitaliers peut se faire au détriment de structures 
certes plus réduites mais qui apportaient un réel service sur le territoire concerné. 
Cependant, ces structures plus importantes permettent d’installer des équipements plus 
lourds et plus performants que les petites structures n’auraient pas les moyens d’installer. 
Le coût de ces appareils ne permet pas d’en équiper les moyennes structures. Les 
personnels spécialisés sont en nombre réduit. 
 

IV-1-5 A M.CLOU (Ré1 PETR) signale les thèmes sur lesquels le SCoT devrait se 
pencher et s’interroge sur l’usage d’un tel schéma. 
Le PETR répond d’abord que ces thèmes sont bien pris en compte dans le PADD et le DOO : 
développement du tourisme « nature–patrimoine » en permettant des aménagements le long du 
Loir dans le respect de la sensibilité des milieux, maintenir et favoriser l’accessibilité du territoire, 
développer les activités économiques. Cependant, leur mise en œuvre ne relève pas uniquement 
du SCoT. A propos de l’usage d’un tel schéma, le PETR répond que c’est un document cadre qui 
vise à la cohérence de l’aménagement du territoire à l’échelle d’un bassin de vie. 
La commission considère que ces réponses rappellent à juste titre des éléments du 
dossier. Il est possible que la densité et la richesse du dossier aient rebuté les lecteurs 
potentiels. C’est un des risques de telles enquêtes qui couvrent de grands territoires et 
des sujets d’organisation générale de ceux-ci. 
La question sur l’usage du SCoT est légitime car beaucoup de citoyens craignent un 
empilement des strates administratives qui les éloignent des lieux de décision. Cependant 
les explications fournies sont satisfaisantes. La commission estime que la communication 
sur le contenu du SCoT vers le public et les élus ne doit pas s’arrêter avec cette enquête, 
c’est un document qui nécessite d’être popularisé. 
 
 IV-1-6 M.PLEYNET (R1MAY) fait remarquer que le SCoT laisse aux CC la possibilité 
d’ouvrir un quatrième type de pôle. Il demande d’en fixer les critères. 

Le PETR répond que ces critères sont listés p.28-29 du DOO. Les élus ont souhaité laisser cette 
marge de manœuvre afin de pouvoir s’adapter à leur propre territoire et mobiliser cette possibilité. 

La commission considère que la possibilité laissée aux élus lors de la préparation de leur 
PLUI de rajouter ou non un niveau de pôle supplémentaire permettra, grâce à un maillage 
adapté de répondre au mieux aux besoins de la population 
 
 IV-1-7 M.PLEYNET (id) pense que l’objectif des logements sociaux est irréalisable et 

que les offices spécialisés renâclent pour financer ce type de projet. 
Le PETR répond que c’est un choix politique à confirmer. L’objectif est de diversifier l’offre de 
logements pour répondre aux besoins des jeunes, des personnes âgées, des familles 
monoparentales…Par ailleurs on ne peut présager de l’attitude des bailleurs sociaux à 20 ans. 

La commission rappelle que l’obligation d’un quota de logements sociaux concerne les 
communes de plus de 3 500 habitants. Pour le PETR et les regroupements de population 
effectués pour les pôles relais (ex Le Grand Lucé+ Villaines-sous-Lucé), il faudra adapter 
en fonction des équipements dont dispose le regroupement. 
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 IV-1-8 M.PLEYNET (id) constate qu’il y a un déséquilibre dans les quotas de logements 
attribués. Il demande de rééquilibrer les objectifs de création de logements.  
Le PETR répond que c’est une volonté des élus qui ont souhaité un « rééquilibrage » entre les 3 
CC en considérant leur dynamique et leur potentiel. Les aspects essentiels au niveau du logement 
restent une meilleure répartition entre communes, selon les niveaux de pôles et une plus grande 
densité des opérations. 

La commission estime que c’est à juste titre que les objectifs de création de logements 
dans le Pays Fléchois soient supérieurs à ceux des deux autres CC du fait de sa plus 
grande attractivité et de son potentiel de développement. 
 
 IV-1-9 M.PLEYNET (id) demande de préciser ce que l’on appelle « logements individuels 
purs ». 

Le PETR répond que les objectifs en matière de « logements individuels purs » figurent p.39 du 
DOO ainsi que la définition dans le glossaire. Le logement individuel pur correspond à une maison 
individuelle avec jardin, implantée au milieu de la parcelle, en recul de la voie et des limites 
séparatives. 

La commission considère que ce type de logement correspond au souhait d’une majorité 
de nos concitoyens. Le choix d’annoncer que les nouvelles opérations d’habitat de chaque 
commune, en renouvellement urbain ou en extension devront respecter une densité 
moyenne brute, différenciée selon les pôles est l’unique moyen de réduire la 
consommation du foncier. La commission estime que l’on pourrait réduire les 
pourcentages annoncés et/ou encourager les autres formes de logements individuels, 
groupés, logements mitoyens, reconstitution de portions de rues…  
 
  

IV-1-10 M.PLEYNET (id) considère que le décompte des projets immobiliers sur des 
surfaces de plus d’un hectare en « extension d’enveloppe » urbaine pénalisera certaines 
communes. Ce dispositif et semble peu compatible avec l’objectif de 40% de logements construits 
dans cette enveloppe urbaine. 
Le PETR répond qu’il a été considéré qu’un espace de grande taille dans l’enveloppe urbaine 
pouvait remplir des fonctions agricoles et/ou naturelles et qu’il s’agissait d’une consommation 
d’espaces qui ne pouvait être ignorée. L’objectif premier reste le renouvellement urbain (reprise de 
logements vacants, espaces libres de taille limitée) et qu’une telle urbanisation reste préférable à 
une autre extension en périphérie. Il est préférable qu’elle reste considérée dans la consommation 
d’espace et non comme du renouvellement urbain. Le schéma présenté sera modifié. 

Lors de la visite des lieux, la commission a constaté que dans certaines communes 
rurales des parcelles d’environ 1 ha jouxtaient des maisons isolées aux entrées de bourg. 
La commission a également constaté un nombre important de maisons à vendre. 
L’urbanisation linéaire est proscrite. La commission comprend les communes qui 
souhaitant densifier le bâti dans la partie agglomérée, recherchent des terrains 
disponibles, quelquefois abandonnés, en friche ou devenus impossibles à cultiver : trop 
contraints. Le PETR considère que de tels espaces de grande taille dans l’enveloppe 
urbaine pouvaient remplir des fonctions agricoles ou naturelles. La commission reste très 
dubitative sur ce retour agricole, des fonctions naturelles peut-être. Ce serait favorable à 
l’amélioration de la bio diversité intra muros. 
Quoi qu’il en soit c’est une vraie question car il faudra, dans certains cas, faire des choix : 
urbanisation de ces espaces ou extension hors les murs. 
L’objectif de 40 % de logements dans l’enveloppe urbaine sera réalisable si les documents 
d’urbanisme étudient la possibilité de résoudre le problème des logements vacants. Des 
aides (par l’ANAH, le PETR et le département) existent pour inciter à la réhabilitation des 
logements anciens qui le plus souvent se situent en centre bourg, permettant ainsi de 
réduire les déplacements en voiture. 
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Le PIG, Programme d’Intérêt général est un des outils permettant l’amélioration de 
l’habitat existant. 
 
 IV-1-11 M.PLEYNET (id) considère que la mise en place d’OAP pour des terrains de 
5 000 m2 générera des procédures. Il demande que les règles soient simplifiées. 
Le PETR répond que c’est à arbitrer avec la DDT qui demande des OAP pour 2 500 m2 et la CC 
Pays Fléchois qui estime que 5 000m2 est trop restrictif. Il apparaît logique de vouloir au contraire 
contrôler au mieux les projets dans le tissu urbain pour maximiser le potentiel à moins de trouver 
une autre façon d’imposer une densité. 

La commission considère que la mise en place d’OAP à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
pour des terrains de plus de 5 000m2 peut se justifier. Mais elle estime comme le 
remarque la DDT que la mise en place d’OAP pour des terrains de 2 500 m2 permettrait 
une meilleure maitrise de la densité. Par ailleurs, dans la mesure où la définition des OAP 
ne relève pas de la législation de l’Etat mais de la volonté des élus, ceux-ci auront la 
possibilité avec les PLUi de fixer un règlement pour le nombre de logements à construire 
sur ces surfaces, dans l’objectif commun de densification urbaine. 
 
 IV-1-12 M.PLEYNET (id) regrette la limitation de l’utilisation des bâtiments agricoles en 

déshérence aux seules fonctions agricoles ou touristique. 
Le PETR répond que le SCoT ne limite pas la réhabilitation de bâtiments agricoles à certaines 
destinations. Il rappelle les conditions demandées par le Code de l’urbanisme. 

Dont acte. La commission signale cependant qu’il faudra être vigilant sur d’éventuels 
conflits de voisinage. 
 
 IV-1-13 M.BEAUDOUIN (R2MAY) demande à reconsidérer les hameaux. 

Le PETR rappelle la définition votée en comité de pilotage du 06.12.2017 et inscrite dans le DOO : 
« Un hameau est une entité bâtie en discontinuité du bourg, d’au moins dix constructions 
existantes à usage d’habitation (hors annexes) présentant un tissu relativement dense et continu 
et des parcelles bâties contigües (bâti en mitoyenneté, à l’alignement). 

La commission considère que pour être qualifié de « hameau » un groupe d’habitations 
doit comprendre au moins 10 constructions. En dessous de 10 habitations, l’activité 
agricole risquerait d’être compromise. 
Sous certaines conditions, les documents d’urbanisme identifient le hameau en STECAL, 
permettant ainsi le comblement des dents creuses et la construction de nouvelles 
habitations sans consommation d’espace agricole. 
 
 IV-1-14 M.YVERNAULT (R1LLU) souhaite qu’un espace de 10 000m2 environ soit inclus 

dans l’enveloppe urbaine pour que les opérations d’urbanisation soient comptées comme une 
densification urbaine. 
Le PETR rappelle d’abord la fonction et la définition de l’enveloppe urbaine. Cet « outil » sert à 
constater et à mesurer ce qui est bâti à un temps « t » ou zéro. Il permet d’établir le point de 
référence pour la consommation d’espaces agricoles et naturels et le niveau de renouvellement 
urbain. Il serait donc illogique d’y inclure des projets d’urbanisation qui ne sont pas en cours ou 
terminés. 

La commission estime que la définition de l’enveloppe urbaine a été débattue amplement. 
Il est logique que les terrains concernés de plus d’un hectare dont l’urbanisation envisagée 
dans le futur est liée à la résolution de problèmes d’accès non encore réglés, ne soient 
pas inclus dans cette enveloppe urbaine. Les projets sur ces terrains seront comptés en 
extension urbaine. 
  
IV-1-15 A.M.YVERNAULT (id) Cf. ci-dessus pour Dissé-sous-Le Lude 
Réponse identique 
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  IV-1-16 Énergies renouvelables 
  IV-1-16-1 M.PICHOT (O1 LAF) demande des compléments d’information et 
souhaite que le SCoT impulse une politique plus volontariste de développement des énergies 
renouvelables. 

Le PETR répond que le SCoT, outil de planification générale n’a pas vocation à localiser ni 
quantifier les productions des sites éoliens, solaires ou hydroélectriques. Le SCoT affirme sa 
volonté d’impulser une politique de développement des énergies renouvelables dans le PADD et le 
DOO. Les PLUi, en cours d’élaboration pourront éventuellement définir des actions plus précises. 
Le PETR s’engage à actualiser les données cartographiques, statistiques ainsi que les indicateurs 
de suivi (1d) en s’appuyant sur les documents officiels existants ou en cours d’élaboration 
(PCAET-Vallée du Loir), SRE et SRADETT (pays de la Loire). 

La commission prend acte de ces réponses dans la mesure où elles sont conformes aux 
objectifs d’un SCoT fixés par la loi. Elle estime que le PCAET Pays Vallée du Loir 
constitue un document de référence et de qualité, véritable moteur du développement des 
énergies renouvelables sur ce territoire. 
 
  IV-1-16-2 A M.BEN KACHOUR (O1 LLu) 
La commission et le PETR ont pris connaissance des décisions administratives récentes 
concernant ce projet situé sur la commune de Vaas, sur le site de Loirécopark 2. Le 
permis de construire délivré par le Préfet de la Sarthe le 31 août 2018 et l’autorisation 
récente de la Commission de Régulation de l’Energie le 6novembre 2018 doivent 
permettre de passer enfin à la phase de réalisation du projet d’implantation de 39 460 
panneaux solaires en 2019. 
Cet aménagement participe au plan de développement des énergies renouvelables de 
toutes natures affirmé dans le PADD et le DOO.  Il s’inscrit dans l’objectif de privilégier les 
aménagements sur des espaces délaissés (valorisation de friches, de terrains pollués…)  
afin de préserver le foncier agricole 
 
La commission a pris acte des engagements du SCoT de participer au développement 
des énergies renouvelables. 
Toute opération nouvelle d’habitat, d’économie ou de commerce devra inclure cet objectif. 
Le SCoT précise que l’intégration paysagère et environnementale devra être prise en 
compte à l‘échelle d’un bâtiment et plus largement pour un parc photovoltaïque ou éolien 
 
  IV-1-16-3 Mme et M.PICHOT (O1 CHA) qui s’informent sur l’évolution du projet 
photovoltaïque d’Aubigné Racan. 

Le PETR rappelle que le SCoT promeut le développement des énergies renouvelables de toutes 
natures lorsque celles-ci ne nuisent pas aux activités existantes. La presse du mardi 18 décembre 
2018 fait part de l’acceptation du projet de centrale photovoltaïque au sol dont les travaux 
devraient démarrer prochainement. 

La réalisation de la centrale photovoltaïque de Vaas sur la friche laissée par l’ETAMAT ne 
pouvait figurer dans le projet de SCoT dans la mesure où le permis de construire n’a été 
délivré par le Préfet que le 31 août 2018 et encore plus récemment l’autorisation du CRE 
(article de presse du 18 décembre 2018). 
La CE ne peut que se féliciter, comme les élus et les citoyens de la mise en œuvre 
prochaine du chantier. 
 
 IV-1-17 Remarques ne relevant pas du SCoT : M. TOUCHARD (R1 MAN), et Mme 
MILON (O2CHA) 

Dans ses observations déposées à Mansigné, l’auteur fait part de dysfonctionnements et 
infractions commises sur un terrain de la commune. Il mentionne par ailleurs les difficultés 
d’accès aux soins dans sa commune. Le PETR considère que ces observations ne 
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relèvent pas du SCoT. La commission conseille à M.TOUCHARD de se retourner vers les 
élus de sa commune qui ont le pouvoir de police pour les infractions concernées. 
Pour Mme MILON sa remarque ne relève pas du SCoT mais du PLUi. 
 

B-IV-2 Observations des personnes publiques associées et consultées 
La commission a souhaité présenter ses questions à propos des avis des personnes 
publiques associées et concertées au PETR afin que les lecteurs utilisateurs éventuels de 
ce rapport y trouvent des éléments supplémentaires à toute fin utile. 
 
 IV-2-1  Etat des données démographiques et objectifs de croissance : 
A première lecture du dossier il est apparu à la commission que les projections démographiques 

et les objectifs qui leur étaient associés souvent qualifiés d’ambitieux dans les avis pourraient se 
révéler inatteignables dans la période considérée.  
Le PETR répond que tous les documents du SCoT ont été établis avec les données les plus 
récentes et sur des pas de temps les plus intéressants (une longue période plutôt qu’une plus 
courte. 

La commission ne conteste pas ce choix dans la durée mais se réfère aux projections 
mises à disposition par l’INSEE pour les Pays de la Loire jusqu’aux années 2050. Elle 
constate une progression moyenne de la population de 1% avec une courbe de natalité 
descendante. Les résultats concernant l’évolution de la population sur le territoire du 
PETR publiés récemment ne font part d’un gain de population que pour le Pays Fléchois. 
Il est vrai que les objectifs du SCoT, en favorisant le développement économique visent à 
une augmentation annuelle de population fixée à 350 à 400 habitants. La commission 
constate que l’indicateur de suivi n°9 «Évolution de la population » prévoit de recueillir les 
données chaque année et tous les 5 ans pour comparaison et que l’analyse sera menée à 
6 ans soit en 2024. La commission fait confiance aux élus pour ajuster les ambitions à la 
réalité et prendre les mesures nécessaires à ce moment. 
 
 IV-2-2 Densification-renouvellement urbain-offres d’habitat. 
La CC Val de Sarthe et les services de la préfecture relèvent les objectifs ambitieux en matière de 
densification à l’intérieur des enveloppes urbaines et de mixité sociale ainsi qu’en renouvellement 

urbain. Les objectifs du SCoT fixés dans le DOO pour répondre aux besoins de mixité sociale sont 
de 20% pour les pôles de centralité et de 10% pour les pôles relais. Des questions ont été posées 
pour le financement de ces projets. 
Le PETR répond que ce choix est à confirmer mais l’objectif reste de diversifier l’offre de 
logements pour répondre aux besoins des jeunes, des personnes âgées, des familles 
monoparentales. La question du financement sera à étudier car la substitution aux bailleurs 
sociaux n’a pas été envisagée à ce jour. 

La commission considérant que les objectifs de diversité et de mixité sociale découlent 
des différentes lois encadrant l’élaboration des SCoT, il n’est pas possible d’y déroger. La 
loi SRU fait obligation aux communes de plus de 3 500 habitants de proposer au moins 
15% de logements dits sociaux. Les chiffres proposés par le PETR plus élevés marquent 
une volonté de favoriser la mixité sociale et, en s’adaptant à la population locale, de 
remplir les objectifs de démographie. Les pôles relais n’atteignent pas tous ce nombre 
d’habitants (Le Grand Lucé+Villaines-sous-Lucé= 2620 habitants) limite pour répondre aux 
obligations de la loi SRU. Cependant ces regroupements de population possèdent les 
équipements qui permettent d’accueillir ce type de logements. 
La commission rappelle qu’à l’heure actuelle, les bailleurs sociaux sont principalement 
représentés par la Conseil départemental. 
 
 IV-2-3 OAP 
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Le Pays Fléchois propose deux types d’OAP, l’une thématique (densité, trame verte et bleue), 

l’autre géographique (secteurs à enjeux) 
Le PETR répond que cette possibilité de définir ces deux types d’OAP peut être envisagée, la 
réflexion n’ayant pas été poussée jusqu’à ce stade, il ajoute qu’il est vraisemblable que la 
définition des OAP permette de discuter entre communes de la bonne manière d’urbaniser. Il est 
rappelé que la justification des choix des OAP devrait intervenir dans l’écriture des PLUi en 
engageant des ateliers de co-construction avec les habitants au sein de chaque CC. 

La commission rappelle que la définition (superficie, nombre de logements) ne relève pas 
de la législation mais de la volonté des élus. La proposition du PETR de lancer des 
ateliers de co-construction peut être l’opportunité de faire entrer le SCoT dans la vie 
quotidienne et de donner aux habitants le pouvoir d’organiser leur environnement. 
  
 IV-2-4 Rédaction des définitions et mises en cohérence avec les photos et schémas 
dans la phase d’élaboration des PLUi- 
Les PLUi se doivent d’être compatibles avec le SCoT. Il a été déclaré ci-dessus que le « SCoT 
vise à une cohérence à l’échelle d’un bassin de vie en donnant des orientations et des objectifs 
aux documents d’urbanisme de rang inférieur ».  
Le PETR rappelle l’ensemble d’actions pédagogiques, de réunions avec les élus, avec les 
habitants avec une grande variété de formes. Le renouvellement urbain a été un des grands 
thèmes de ces activités.  

La commission a constaté qu’il a fallu changer de vision d’une conception de 
l’environnement gourmand en foncier à un autre beaucoup plus respectueuse. Dans le 
présent SCoT la prise en compte de l’environnement, la gestion et la consommation 
économe de l’espace sont des notions bien présentes. Les schémas explicatifs sont 
généralement clairs et peuvent aider à la rédaction des PLUi. 
 
 IV-2-5 Adaptation au vieillissement de la population- 
L’ARS et les services préfectoraux demandent d’intégrer le vieillissement au SCoT : accession 

aux soins, personnes isolées… 
Le PETR rappelle que toutes les problématiques liées au vieillissement de la population ne sont 
pas des objectifs à retranscrire dans le SCoT. A la demande de la commission d’une étude 
prospective sous forme d’une pyramide des âges, il est répondu qu’une telle étude serait faite à 
partir d’une évolution de la situation actuelle, or la volonté politique clairement affichée dans le 
SCoT est d’enrayer ce vieillissement. 
Le vieillissement de la population est évoqué dans le DOO sous divers angles : adaptation des 
logements, des espaces publics et privés, de l’accessibilité aux soins et au transport à l’attention 
des personnes âgées. 
La commission estime que la pyramide des âges est un indicateur intéressant pour 
anticiper sur les équipements nécessaires à la population concernée. 
La réponse du PETR envoie aux pages 22,24, 37 et 42-46 du DOO. Or ces pages ne 
conçoivent le vieillissement que sous les angles de l’accessibilité aux sites touristiques 
aux soins et au transport, des opérations d’aménagement, d’offres de logements adaptés 
et sous l’angle des personnes à mobilité réduite- qui ne sont pas toutes âgées. Or, elles 
sont aussi concernées par le maintien à domicile, la culture, la santé… Un paragraphe 
spécifique détaillant la politique du SCoT pour enrayer le vieillissement de la population 
aurait été le bienvenu et plus convaincant. 
 
 IV-2-6 Favoriser le développement agricole et forestier 
La Chambre d’Agriculture rappelle que le développement agricole s’appuie sur « la diversité et 

sur l’évolution de l’ensemble des productions et des pratiques existantes », que certaines 
affirmations péremptoires sont à nuancer (document Etat initial de l’environnement). La Chambre 
d’Agriculture demande, en matière de conciliation des usages entre agriculteurs et habitants de 
rappeler le principe de réciprocité et de faire appliquer par anticipation une distance de recul de 
100m entre habitation, non liée à l’activité agricole, et bâtiments agricoles. 
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Le CRPF Pays de la Loire demande d’apporter plus de précisions dans le diagnostic territorial et le 
Pays du Mans recommande de prendre en compte la charte forestière de l’Orée de Bercé Belinois 
et envisager plus de coordination pour la valorisation de la forêt d’exception de Bercé. 
Dans ses réponses le PETR se pose la question de savoir s’il revient au SCoT de généraliser à 
tous les bâtiments agricoles une distance qui ne s’applique qu’aux bâtiments d’élevages et qui 
peut être inférieure, 50m pour les petits élevages. Il estime que cela peut bloquer certains projets 
ou, au contraire anticiper des problèmes liés à des agrandissements ultérieurs et pose la question 
de ce qui se passera en cas de changements de seuils. 
A la question des indicateurs qui permettent de mesurer l’évolution des surfaces sylvicoles, il est 
répondu que l’indicateur « Évolution des surfaces gérées durablement » pourrait être ajouté à la 
liste de ceux définis, à condition que la donnée soit disponible et la source consultable. 
Enfin, pour la prise en compte de la charte forestière Orée de bercé-Belinois, il n’y a pas 
d’opposition si les élus sont d’accord et la charte à jour. 

La commission considère que la formulation (p.57 DOO)  « Afin de ne pas limiter le 
développement d’un site agricole pérenne d’une part, et d’autre part d’éviter des conflits 
d’usages entre agriculteurs et habitants, il sera nécessaire de définir un espace 
« tampon » ou de transition suffisant entre les bâtiments agricoles et les bâtiments à 
usage d’habitation… » laisse une marge de manœuvre aux rédacteurs des PLUi et une 
souplesse pour anticiper les évolutions de la législation. 
La réponse à la question des indicateurs qui permettent de mesurer « l’évolution des 
surfaces sylvicoles et la qualité de leur gestion » nécessite d’être approfondie pour définir 
qui détient ces données et si elles sont disponibles. 
La prise en compte de la Charte forestière de l’Orée de Bercé-Belinois ne pourra se faire 
que si le document est actualisé. La commission estime que ce sera une opportunité à 
saisir pour harmoniser la prise en compte de cette forêt d’exception dans sa totalité par les 
deux Pays voisins. 
 
 IV-2-7 Recommandations MRAe sur l’analyse démographique et le besoin en 
logements. 
Le PETR rappelle que les objectifs démographiques sont ambitieux au regard de la période 
récente mais beaucoup moins au regard d’une période plus longue. La période de référence 1999-
2014 a été retenue car elle est comparable à la durée de vie du SCoT, 15 ans et assez longue 
pour lisser les phénomènes conjoncturels. La période de stagnation récente n’est pas 
représentative des potentiels d’accueil du Pays, ni des volontés de développement souhaitées par 
les élus. 

La commission considère que le SCoT est ambitieux concernant l'objectif de progression 
de la population comme le signale la MRAe 
Le projet de SCoT s'appuie sur la croissance démographique entre 1999 et 2014 pour 
atteindre une population qui passerait de 75 000 à 83 850 habitants, soit une progression 
de 0,42%/an 
Il faut noter qu'entre 2010 et 2015, la population n'a pas progressé (voir tableau page 24 
du document 1a) 
Selon les derniers chiffres de la population calculés par l’INSEE et qui rentrent en vigueur 
le 1er janvier 2019, la population du Pays Vallée du Loir est de 74 791 habitants. En 2014, 
elle était de 75 117 habitants. 
La commission constate donc que la population ne progresse pas et qu’elle a tendance à 
baisser en particulier pour la CC Sud  Sarthe dont 14 communes sur 19 ont perdu des 
habitants ainsi que pour la CC Loir Lucé Bercé dont 16 communes sur 24 ont perdu 
également des habitants. Seule la CC Pays Fléchois a gagné des habitants. 
Comme le constate la MRAe, la progression de 0.42% n’est pas déclinée à l’échelle de 
chaque territoire alors que l’estimation de besoins en logements est déclinée à l’échelle de 
chaque territoire. 
Il serait souhaitable que le dossier soit plus explicite concernant les besoins en logements  
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La commission comprend la volonté des élus d’attirer de nouveaux habitants mais émet 
un doute à propos de la progression de la population. Pour atteindre l’objectif de 
progression annuelle de la population estimée à environ 400 habitants, les besoins 
annuels en logements ont été estimés à environ 350 dont 40% dans l’enveloppe urbaine. 
C’est un objectif ambitieux qui découle de l’estimation de progression de la population. 
Il faut tenir compte du nombre important de logements vacants et des lots viabilisés à 
vendre dans l’enveloppe urbaine. 
La commission a eu confirmation par les services de l’Etat que les zones aménagées et 
non occupées se déduisent des besoins en logements. En effet, se déduiront 
d’éventuelles zones à urbaniser si elles ne sont pas construites à la date d’arrêt du PLU(i). 
Elles seront donc bien prises en compte dans la consommation foncière nécessaire à 
l’atteinte des besoins en logements, en déduction des besoins identifiés. 
 
 IV-2-8 Densité de l’habitat-consommation d’espace pour l’habitat-MRAe 

 La MRAe recommande que le SCoT soit plus ambitieux en matière de densité, en promouvant 
des formes urbaines aptes à concilier faible consommation d’espace et qualité de vie pour les 
habitants. 
Le PETR répond à cette recommandation en faisant remarquer que les densités imposées par le 
SCoT sont bien supérieures à celles pratiquées jusqu’alors sur le territoire, notamment du fait que 
les possibilités de constructions individuelles hors enveloppe urbaine sont considérablement 
réduites. 

Renforcer la construction de logements peu consommateurs de foncier est un des 
objectifs du SCoT en application de l’article L 101-2 du code de l’urbanisme qui déclare 
que dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités 
publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre un équilibre, selon les principes du 
développement durable. Elles doivent lutter contre l’étalement urbain et utiliser de façon 
économe les espaces naturels, agricoles et forestiers.  
Il n’existe pas de densité imposée par le Code de l’urbanisme. La CDPENAF (Commission 
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers), impose 
une densité minimale de 15 logements/ha, applicable à toute extension urbaine (sauf 
contraintes liées à l’environnement du site et /ou projet comportant des emprises 
importantes d’espaces publics, sous réserve de justification du contexte particulier du 
projet) 
A l’intérieur de l’enveloppe urbaine, aucune densité minimale n’est imposée par l’État. 
Cependant, pour réaliser l’objectif de 40% des besoins en logements dans l’enveloppe 
urbaine, à l’échelle de chaque EPCI, les communes seront obligatoirement amenées à 
densifier. 
Les différents pôles devront appliquer en renouvellement urbain comme en extension, les 
densités moyennes brutes définies par le DOO p. 39. 
La commission considère que la densité moyenne brute différenciée selon les pôles 
représente comme le souligne le PETR « une vraie révolution en matière d’urbanisation du 
territoire » mais doit être tempérée par le seuil de définition des OAP. 
La commission souhaiterait la mise en place d’OAP dans l’enveloppe urbaine à partir de 
2500 m2 en cohérence avec les objectifs de densité indiqués dans ce SCoT. 
  
IV-2-9 Zones d’activités économiques 
La MRAe recommande de mieux justifier les besoins réels sur le développement des zones 
d’activités économiques en prenant en compte la réalité des surfaces encore disponibles, en 
assurant une répartition plus homogène sur le territoire, et, le cas échéant, en optimisant les 
surfaces envisagées avec pour objectif principal la recherche d’économie d’espace  
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Le besoin en consommation pour les activités économiques est estimé entre 130 et 160 
ha, soit une consommation entre 6.5 et 8 ha/an, ce qui ne représente pas une diminution 
de consommation par rapport à la période 2005-2015. 
La commission s’interroge à propos des 14 projets de création de ZAE pour une surface 
d’environ 121 ha, l’objectif de consommation maximum pour les activités économiques 
étant de 160 ha. Mais comme le souligne le PETR, ce sont des projets qui  ne sont qu’à 
l’état de réflexion et on ne peut présager de leur confirmation ou de leur aboutissement. 
Il est prévu une enveloppe supplémentaire de 40 ha pour l’ensemble du territoire que le 
PETR en réponse à l’avis de la MRAe se propose de justifier davantage.  La commission 
en prend acte. 
 
La commission s’interroge sur l’estimation d’un potentiel privé de 25 ha qui pourrait faire 
l’objet d’une revente et prend acte de la proposition du PETR d’apporter des précisions sur 
ce « potentiel de seconde main ». 
 
En ce qui concerne Loirécopark d’une superficie de 170 hectares, ancien site militaire 
situé dans les communes de Vaas et d’Aubigné Racan destiné à accueillir de grandes 
entreprises industrielles et logistiques, il a été décidé que le site ne serait pas pris en 
compte dans les surfaces destinées à l’aménagement des ZAE en projet. Ce site n’est pas 
considéré comme une surface agricole mais comme la réhabilitation d’une friche militaire. 
Il n’y a donc pas de consommation de terres agricoles. 
La commission prend acte de la proposition du PETR de le définir comme « en cours de 
commercialisation » au lieu de « en projet » du fait de la création prochaine d’un parc 
photovoltaïque sur une superficie de 42 ha. Le chantier devrait démarrer en 2019. 
 

 La MRAe recommande que le SCoT identifie les zones d’activités économiques existantes et 

leur attribue l’un des 3 niveaux préalablement décrits, et qu’il définisse des critères de classement 
pour les potentielles zones à créer.  

La réponse du PETR est satisfaisante dans la mesure où les zones de niveau 2 et 3 
concernent les communautés de communes. Elles les définiront dans leur document 
d’urbanisme car elles ont des besoins d’accueil d’activités de rayonnement plus restreints 
par rapport à la zone d’intérêt régional de niveau 1 qui est destinée à accueillir des 
grandes entreprises industrielles et logistiques. 
 
 IV-2-10 Développement commercial 

La MRAe note que le SCoT entend assurer l’équilibre et la complémentarité des 
commerces du centre et des grandes et moyennes surfaces de périphérie. 
Le PETR fait remarquer qu’en l’absence de DAAC (Document d’Aménagement Artisanal 
et Commercial) il n’est pas possible de fixer davantage d’objectifs chiffrés quant à 
l’implantation de nouvelles surfaces commerciales. En matière de consommation 
d’espace, les zones commerciales doivent s’inscrire dans les besoins affectés aux zones 
d’activités économiques. Il est à noter que la loi ELAN impose la réalisation d’un DAAC 
lors de la prochaine révision du SCoT. 
Le DAAC document d'aménagement artisanal et commercial déterminera « les conditions 
d'implantation des équipements commerciaux qui, en raison de leur importance, sont 
susceptibles d'avoir un impact significatif sur l'aménagement du territoire, le commerce de 
centre-ville et le développement durable. »  
Préserver le maintien et la diversité de l’offre commerciale dans les centres bourgs des 
pôles ruraux est un des objectifs énoncés dans le DOO 
Le PETR interrogé par la commission  à propos des moyens pour réaliser cet objectif, a 
répondu que « C’est un objectif politique qui s’inscrit dans l’objectif plus général de 
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revitalisation des bourgs, mais qui doit se traduire par la mobilisation d’autres outils hors 
SCoT : accompagnement  des commerçants, aides financières… » 
« … Le SCoT affiche cependant l’objectif d’encadrer les implantations périphériques pour 
ne pas nuire aux commerces des centres bourgs (maintien du niveau d’équipements en 
GMS alimentaires, conditions à respecter pour pouvoir s’implanter en périphérie… p.68 du 
DOO) » 
La commission souligne que l’interdiction d’installation des galeries marchandes près des 
grandes surfaces à la Flèche est une bonne initiative 
Malgré l’absence de DAAC, la commission prend acte de la prise en compte par le SCoT 
de l’encadrement des implantations périphériques afin d’assurer une complémentarité 
avec le centre. 
 
 IV-2-10 Préservation des activités agricoles et sylvicoles 
La MRAe recommande qu’à son niveau le SCoT propose des mesures concrètes de préservation 
des activités agricoles et sylvicoles, le PETR répond que le SCoT impose de nombreuses mesures 
concrètes pour préserver ces activités : 
-diminution de plus de 50% de la consommation d’espaces agricoles, sylvicoles et naturels, 
-taux de renouvellement d’au moins 40%, 
-niveau de densité élevé pour les nouvelles opérations, 
-limitation des constructions nouvelles en zone naturelle, agricole et forestière, 
-prise en compte des besoins fonctionnels des exploitations agricoles, et sylvicoles, 
-développement des activités accessoires à l’exploitation agricole, 
-utilisation du bois local, 

-prise en compte du développement des circuits courts pour pérenniser l’agriculture locale. 
La commission considère la réponse du PETR à la recommandation de la MRAe comme 
satisfaisante. 
La préservation du foncier en limitant la consommation des espaces naturels, sylvicoles et 
agricoles a bien été prise en compte dans le SCoT. La Chambre d’Agriculture de la Sarthe 
a donné un avis favorable et s’est déclarée satisfaite de la prise en compte de ses attentes 
en matière de limitation des espaces naturels et agricoles. Pour la même raison, la 
Commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et forestiers 
(CDPENAF) a donné un avis favorable. 
En effet, entre 2005 et 2013, la consommation annuelle pour tout le territoire a été de 
56,7ha alors que l’objectif de consommation d’ici 2040 est de 22,2 ha/an. 
Cependant, le Centre régional de la propriété forestière des Pays de la Loire émet des 
réserves concernant l’état des lieux de la forêt et des activités forestières qui est négatif. Il 
n’est pas fait état des surfaces gérées durablement et qui représentent 13 000ha. 
 
 
 IV-2-11 Transport et mobilités 
La MRAe recommande de ne pas afficher au DOO d’objectifs qui dépendent de 
l’intervention d’acteurs extérieurs au périmètre du SCoT ». 
Il s’agit plus précisément de la demande dans le DOO de la création de contournements 
routiers (Vaas, Bazouges, Le Lude). 
La commission reconnait la pertinence de la remarque de la MRAe qui signale que les 
routes départementales, dont les contournements routiers cités, relèvent de la 
responsabilité du Conseil départemental…où siègent des élus des communes du Pays 
Vallée de Loir.  
Dans son avis au projet de SCoT daté du 5 octobre 2018, le Président du Conseil 
départemental « précise que ne sont pas inscrites au schéma routier départemental 
actuellement en vigueur la déviation de Bazouges-sur-le-Loir et le contournement du Lude 
par le Nord ». 
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Les élus du PETR ont cependant voulu afficher avec force leur demande de 
contournements routiers, indispensables à l’amélioration de l’axe Est-Ouest (objectif 1) et 
en cohérence avec l’objectif du SCoT : « renforcer l’accessibilité du territoire » en 
rééquilibrant les flux de poids lourds vers les pôles économiques de La Flèche et Montval-
sur-Loir. Cet axe serait un atout pour améliorer l’attractivité de la partie Est du PETR et 
attirer des entreprises sur le site de Loirécopark. 
Par ailleurs, cet axe permettrait de répondre aux objectifs d’amélioration des conditions de 
vie des habitants des communes traversées par les flux de camions en réduisant les 
risques d’accidents, la pollution sonore et celle de l’air (objectif 4). 
La commission ne peut que souhaiter la réalisation de l’axe Est-Ouest, tout étant 
consciente de la contrainte des restrictions budgétaires des collectivités locales. 
 
 IV-2-12 Incidences prévisibles de la mise en œuvre du SCoT sur 
l’environnement, et des mesures pour les éviter, les réduire et les compenser 

 Évaluation des incidences Natura 2000 
La MRAe recommande de mieux justifier l’absence d’incidences négatives significatives du projet 
de SCoT sur les sites Natura 2000 . 

Le PETR n’est pas opposé à cette demande mais à cette date, peu de projets structurants 
ont été définis. Les PLUi en cours d’élaboration devraient prochainement faire des 
propositions. 
En fait, dans le DOO (P.22) seuls les besoins de développement d’un complexe 
touristique autour du Zoo de La Flèche sont évoqués. Équipement de loisirs phare à 
l’échelle du PETR, cet aménagement relève de la préparation du PLUi du Pays Fléchois. 
Deux autres projets pourraient avoir un impact sur le réseau Natura 2000 :  
 DOO p.25 : les aménagements du tourisme « nature-patrimoine », en particulier 
l’amélioration de l’accessibilité et la visibilité du Loir et de ses affluents 
 DOO p. 11 : le franchissement du Loir au niveau du contournement Nord du Lude 
…mais il est non inscrit au programme routier du Conseil départemental. 
Les réservoirs de biodiversité qui seraient affectés par ces aménagements  devront être 
reportés à la parcelle près dans les PLUi et PLU des communes concernées. 
La commission s’en remet donc à l’application des règles de protection de la Trame verte 
et bleue qui englobe les réservoirs de biodiversité, les corridors écologiques et les sites 
Natura 2000 ; ils seront identifiés dans les documents d’urbanisme et bénéficient d’une 
forte protection juridique. 
Dispositif de suivi : 
En réponse à la critique de la MRAe qui note que l’état initial « est peu renseigné et que 
les objectifs ne sont pas assortis de données chiffrées », le PETR justifie son tableau de 
suivi par des raisons techniques et de mobilisation du personnel. 

 La colonne « indicateurs » précise sur quel objet portera l’analyse de l’évolution 
 La colonne « point zéro » correspond aux données après l’approbation du SCoT 

La CE prend acte des choix de suivi du PETR. 
 
 IV-2-13 Prise en compte de l’environnement par le projet de SCoT 
  IV-2-13 a Thématique des carrières 
« La MRAe recommande que les objectifs et prescriptions relatifs aux carrières soient davantage 
territorialisés et corrélés à l’identification des enjeux environnementaux ». 
La réponse du PETR concerne essentiellement la possibilité de localiser les informations relatives 
aux carrières sur la carte de la p. 59 du DOO, en référence aux cartes de l’Etat initial de 
l’environnement (1b- p.73). 

La commission s’interroge sur la lisibilité de la carte du DOO si l’on ajoute les données du 
Schéma départemental des carrières de la Sarthe de 2017. Ce document hiérarchise 
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clairement les enjeux environnementaux selon 3 niveaux de sensibilité. Il peut figurer dans 
le DOO ou être cité en référence. 
La commission note que les enjeux des carrières sont analysés dans l’EIE (1b) en termes 
de ressources, de besoins, d’emplois et d’impacts environnementaux. 
Les objectifs fondamentaux sont identifiés dans le DOO p.83. Les documents 
d’urbanisme, PLUi en cours d’élaboration apporteront les précisions nécessaires, en 
particulier sur les sites éventuels d’implantations de carrières. 
La commission considère que le volet environnemental et gestion de la remise en état du 
site seront pris en compte dans le cadre de chaque dossier d’installation ou d’extension de 
carrières, conformément à la loi sur les ICPE qui s’applique depuis 1993 à ce type de 
projet. 
 

   IV-2-13 b Les milieux naturels 
La MRAe recommande de revoir le niveau de protection affecté aux éléments composant la Trame 
verte et bleue, afin d’apporter la garantie de la préservation de leurs fonctionnalités. 
Le PETR justifie la volonté inscrite dans le DOO p.71 de définir « des orientations générales de 
protection » des milieux naturels par 2 arguments : 

 l’impossibilité de cartographier de façon plus précise les limites de la Trame verte et  bleue 
en l’absence de connaissance fine à la parcelle. Le PETR précise p.71 que les réservoirs 
de biodiversité et les corridors écologiques, (carte p. 73 du DOO) seront déclinés à l’échelle 
locale dans les documents d’urbanisme (PLUi et PLU). Cette carte pouvait difficilement 
intégrer les limites communales, risquant de devenir illisible. 

 La volonté de ne pas bloquer les choix des PLUi par des orientations restrictives qui 
interdiraient la réalisation de projets de développement économique dont ce territoire a un 
réel besoin. 

 
La MRAe regrette les nombreuses exceptions (activités de tourisme, infrastructures routières) qui 
risquent d’amoindrir la protection des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques. 
Le PETR justifie ce choix dans le DOO par la nécessité impérative pour ce territoire  d’assurer la 
mobilité des habitants et de développer l’ensemble des activités économiques dans ces 
communes rurales. 

 Secteur agricole  (p.54-55) : possibilité de construction ou d’extension de bâtiments à 
vocation agricole ou d’hébergement touristique (p.23). Cette diversification touristique des 
exploitations agricoles (en complément de leurs revenus) sera permise et encouragée dans 
l’objectif de contribuer à l’entretien des paysages ruraux. 

 Secteur touristique (p.22 et 25 du DOO). Cet atout du Pays Vallée du Loir est un vecteur 
majeur de lutte contre la désertification du territoire : projet phare du zoo de la Flèche, 
aménagement d’aires de camping-car, valorisation de sites de loisirs et de détente en bord 
du Loir et de ses affluents… 

 Infrastructures de transport (p. 13 et 71 du DOO). L’accessibilité du territoire constituant un 
objectif majeur de ce SCoT, le PETR s’engage, au cas où des corridors écologiques 
devraient être interceptés par ces infrastructures, à mettre en œuvre des mesures 
compensatoires 

 
La commission rappelle que le projet de SCoT est compatible avec le Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique Pays de la Loire (SRCE) adopté par le Préfet de Région le 30-
10-2015. La carte de la p.73 du DOO a mis en évidence les différents éléments de la 
Trame verte et bleue, conformément au Code de l’Environnement. La commission prend 
acte de la proposition du PETR de déléguer la responsabilité de définir avec précision les 
limites des réservoirs écologiques (dont l’identification des zones humides) et des règles 
de protection de ces zones par les PLUi. Cette échelle parait mieux adaptée, ne serait-ce 
que par la connaissance des acteurs de ces territoires, que celles du PETR qui s’étend sur 
57 communes. 
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  IV-2-13-b Sites, paysages et patrimoine 
La MRAe, en accord avec le projet de SCoT, rappelle que la Vallée du Loir présente une qualité 
paysagère reconnue… Mais elle note que les dispositions du DOO renvoient à la Charte 
architecturale et paysagère du Pays Vallée du Loir adoptée en 2015 pour guider les opérations 
d’urbanisme et identifier les éléments remarquables du patrimoine bâti et des principaux 
panoramas à préserver. 
La réponse du PETR s’inscrit dans la même logique que pour le thème « milieux naturels », à 
savoir que le PLUi est mieux placé pour identifier les bâtiments, les cônes de vue, les haies à 
protéger … Afin de préserver les paysages remarquables de le la Vallée du Loir et de ses 
affluents, p. 17, le DOO affirme avec fermeté que « hors enveloppe urbaine, toute extension de 
l’urbanisation des flancs et crêtes des coteaux sera interdite ». 

La commission prend acte de cette réponse et considère que l’échelle locale du PLUi sera 
plus pertinente. L’identification par des acteurs qui sillonnent et connaissent les sites, ou 
bâtiments de chaque territoire peut être considérée comme un gage de précision par 
rapport à l’inventaire qui aurait pu être réalisé par des techniciens du territoire sur 57 
communes. 
On peut ajouter que le dossier sur ce sujet s’est appuyé sur des données récentes 
souvent cartographiées et dont les sources sont sérieuses : 
Dans le diagnostic territorial :  
- carte p.13 du patrimoine Pays Vallée du Loir – source DREAL Pays de la Loire . 
- carte p. 17 : Archéologie Pays Vallée du Loir – source DRAC Pays de la Loire (2013-
2016) 
Dans le DOO : 
-  carte p.15 - Atlas régional des  paysages –Pays de la Loire (2016)  
-  carte p. 21 : fruit du travail de l’Office de tourisme de la Vallée du Loir – 2017 
-  Charte architecturale et paysagère du Pays Vallée du Loir – 2013 
 
 
 
  IV-2-14 a MRAe : Préservation des ressources en eau 

La MRAe considère que le DOO ne développe pas de réflexion spécifique et n’identifie 
pas les éventuels dysfonctionnements ou difficultés existantes. A propos de l’eau potable, 
la MRAe reproche au document « Etat initial de l’environnement » de se limiter à rappeler 
l’application de la réglementation relative aux périmètres de protection et encourager une 
agriculture respectueuse de l’environnement dans le périmètre éloigné. 
Le PETR répond que l’état initial de l’environnement dresse l’état de l ’assainissement 
collectif et non collectif sur le territoire et cite les travaux à conduire en priorité mais qu’il 
n’appartient pas au DOO de traduire ces éléments en orientations. Il fait remarquer que 
l’évaluation environnementale détaille les incidences négatives et aussi positives du projet 
dans ce domaine. Les mesures sont parfois traitées dans d’autres parties, en exemple, le 
regroupement de l’urbanisation et la réduction de l’habitat permettront d’assurer une 
meilleure collecte des eaux usées et par conséquent un meilleur traitement des effluents 
avec pour conséquence une stabilisation du linéaire de réseaux d’eau potable qui limitera 
le gaspillage de la ressource. 
La commission considère que la réponse donnée par le porteur de projet est 
convaincante.  
  

IV-2-15 Prise en compte des risques 

La MRAe considère que si le DOO identifie les risques, il n’apporte pas de plus value par 
rapport aux obligations réglementaires. 
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Le PETR répond que le DOO n’a pas à apporter de plus value par rapport à des 
obligations réglementaires précises relevant de servitude d’utilité publique mais fait valoir 
que le SCoT utilise ses propres leviers pour diminuer la vulnérabilité du territoire à certains 
risques, notamment l’inondation. C’est le cas dans cette citation : « Afin de freiner le 
ruissellement et de faciliter l’infiltration des eaux sur place, la limitation de 
l’imperméabilisation des sols devra être recherchée » et dans cette formulation : dans ce 
but, l’objectif de préservation/ou de reconstitution des réseaux de haies et de préservation 
des zones humides sera poursuivi, ainsi que de mesures de prise en compte du risque feu 
de forêt (zones tampons, réserve d’eau… 
La commission estime que les exemples donnés confirment le rôle important de ce SCoT 
PETR Pays Vallée du Loir dans les objectifs donnés aux PLUi qui pourront se traduire par 
des mesures très concrètes comme la gestion des eaux à la parcelle pour éviter le « tout 
tuyau », l’implantation de haies auprès et dans les lotissements, l’indication de coefficients 
de perméabilité en lieu et place de coefficients d’occupation des sols. 
  
 IV-2-16 Question de la commission d’enquête : 
A la suite de l’analyse des avis et de ses propres constatations, la Commission d’enquête 
a interrogé le PETR sur les leviers dont il dispose pour que les propositions du SCoT 
soient prises en compte dans les 6 années à venir en termes de consommation d’espace 
pour la création de logements et pour les zones d’activités économiques. 
Dans sa réponse le PETR rappelle que la démarche du SCoT s’est déroulée sur une 
période de travail collaboratif et consensuel de près de 5 ans qui a abouti à ce projet 
politique qui semble le mieux adapté au tissu local. Celui-ci présente des disparités entre 
l’Est et l’Ouest, disparités qui font aussi ses richesses. Le PETR rappelle que les élus ont 
choisi le scénario de développement élevé en espérant récolter les fruits d’une politique de 
marketing territorial initiée depuis plusieurs années déjà. Il fait part de sa volonté bien 
réelle de limiter la consommation d’espaces agricoles, sylvicoles et naturels. Celle-ci se 
traduit par des densités d’habitations beaucoup plus élevées que celles jusqu’alors 
pratiquées. Cette politique incite avant toute chose à la requalification des friches et à la 
densification. Un suivi de la moindre densification qui sera assuré au fil de la vie du SCoT 
par la chargée de mission qui a accompagné/conseillé la démarche d’élaboration, 
secondée par le SIGiste1. Des indicateurs de suivi ont été élaborés à cet effet. 
La commission prend acte de cette volonté de faire entrer dans la vie du PETR Pays 
Vallée du Loir les notions de consommation réduite des espaces agricoles, sylvicoles et 
naturels accompagnées d’une évolution de la population positive.  
Elle rappelle cependant ce qui a été évoqué au point IV-2-1 sur le bilan à réaliser avec les 
indicateurs annoncés. 
  

B-V-CONCLUSION GÉNÉRALE 

 
La commission souhaite d’abord remercier toutes les personnes qui dans les mairies et au 
siège du Pôle d’équilibre territorial et Rural nous ont accueillis avec professionnalisme et 
bienveillance.  
Certains membres de la commission connaissaient un peu le territoire, l’un pour avoir 
parcouru ses petites routes à bicyclette, l’autre grâce à ses sentiers découverts au cours 
de randonnées qui parfois se terminaient par une dégustation de produits locaux ou par 
des rencontres avec des artistes y vivant et créant, enfin, un, découvrant totalement ce 
Sud Sarthe. 

                                                        
1 De SIG :Système d’information géographique 
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Le Pôle d’Equilibre territorial et Rural (PETR) Pays Vallée du Loir a arrêté son projet de 
SCoT dans sa délibération du 5 juillet 2018. L’enquête publique conduite du 21 novembre 
au 21 décembre s’est déroulée sans incident notable et la procédure a été respectée. 
La commission d’enquête a formulé les conclusions partielles qui intègrent, de manière 
synthétique, les remarques des personnes ayant déposé leurs observations sur un des 8 
registres disponibles ainsi que les remarques des personnes publiques associées. La 
commission regrette le peu de participation du public malgré une communication active au 
préalable : affichage légal dans chacune des 57 mairies, annonces légales dans la presse, 
articles dans la presse locale et rappel des permanences sur le site internet du PETR. On 
pourrait attribuer cette désaffection du public soit à un désintérêt d’un sujet trop abstrait 
qui semblait éloigné de son quotidien ou à une confusion possible avec la préparation du 
PLUi, soit pour être plus positif, à une bonne connaissance du dossier grâce aux 
nombreuses actions pédagogiques, réunions d’élus menées en amont depuis 2013. 
Quoi qu’il en soit, le SCoT entrera dans la vie dès son approbation par les autorités 
administratives. 
Les grands objectifs de ce document est de favoriser l’attractivité du Pays Vallée du Loir 
en s’appuyant sur la qualité de son cadre de vie. Les élus secondés par l’Office du 
tourisme ont mené une campagne de marketing autour des richesses de cette vallée 
visant à attirer une population extérieure afin de dynamiser sa démographie. Ils envisagent 
de s’appuyer sur les pôles de centralité La Flèche et Montval-sur-Loir/Luceau comme 
locomotives pour développer la totalité du territoire qui compte 57 communes et trois 
communautés de communes. En favorisant l’attractivité du Pays, le PETR s’appuie sur le 
confortement de la ligne Le Mans-Château-du- Loir, le maintien et le développement de 
transports en commun vers Le Mans, la valorisation du patrimoine local et 
environnemental notamment la forêt de Bercé et le développement touristique nature-
patrimoine. Les études démographiques du diagnostic territorial montrent une population  
de plus en plus âgée sous l’effet du « Papy-Boom », avec des ménages 60% composés 
d’un couple avec ou sans enfants et une part croissante de personnes seules, un niveau 
de richesse des ménages peu élevé et, en moyenne, des habitants aux niveaux de 
formation moyens. C’est pourquoi les élus ont choisi un scénario sur une base 
démographique très volontariste : accroissement annuel de la population de 330 à 400 
habitants pour hausser la population générale de 75 000 habitants à 83 500 à l’horizon 
2040 sur la durée de vie du SCoT. 
Ces perspectives expliquent logiquement les chiffres d’accroissement du nombre de 
logements répartis et les types d’habitat, pôle par pôle sur les 3 communautés de 
communes. En consultant les projections démographiques de l’INSEE jusqu’en 2050, la 
commission estime que les bases du scénario pourraient compromettre le succès de 
l’opération. Des indicateurs de suivi concernant la population ont été mis en place avec 
une analyse tous les 6 ans. Ce délai court permettra de tirer le bilan des premières années 
du SCoT et de prendre les mesures qui s’imposeront si nécessaire. 
Un autre objectif important est l’organisation du territoire au service des habitants et des 
entreprises. Le maillage territorial choisi a pris en compte les disparités du territoire  
démographiques, économiques et sociales. Deux pôles de centralité, quatre pôles relais 
pour renforcer les services et 52 pôles ruraux avec la possibilité d’identifier, parmi ces 
derniers des pôles de proximité définis en fonction de 3 critères précis. Pour accueillir le 
supplément de population envisagé et le maintenir sur le territoire, le SCoT souhaite 
renforcer la construction de logements à la fois, économe du foncier et diversifiée dans 
ses formes. Beaucoup de villages du PETR se sont développés grâce à des lotissements 
souvent peu variés dans leurs formes, les logements individuels purs. Pour optimiser le 
foncier les documents d’urbanisme devront en limiter la part dans la construction neuve. 
Pour mémoire, rappelons que les pourcentages de logements individuels purs dans la 
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construction neuve proposés sont de 90% pour les pôles de proximité, 80% pour les pôles 
relais et 66% pour les pôles de centralité. Aucun pourcentage n’a été fixé pour les pôles 
ruraux, l’objectif étant d’en enrayer le déclin. 
La commission apprécie cette volonté d’aider les pôles ruraux mais estime que ces 
pourcentages pourraient être plus élevés, notamment pour les pôles de centralité 
grâce à la promotion d’autres formes de logements individuels. 
 
Le développement résidentiel est cohérent avec les objectifs démographiques, objectifs 
sur lesquels la commission a donné son avis précédemment. Les priorités mises en avant 
correspondent à ce que l’on attend aujourd’hui d’une consommation foncière économique, 
c’est pourquoi la commission apprécie les dispositions prises 
- La production annuelle,-même si elle se trouvait réduite par l’impossibilité d’atteindre 

les objectifs fixés- doit intégrer la remise sur le marché d’une partie du parc vacant. La 
priorité donnée à la mobilisation du potentiel au sein de l’enveloppe urbaine dans la 
proportion de 40% définie à la date d’arrêt du projet SCoT doit être maintenue.  

- Les dispositions envisagées pour les extensions à vocations d’habitat (zones AU), 
localisation au plus près des centres, opérations groupées garantes d’une densité 
affichée au préalable, recherche de formes plus compactes, proscription du mitage et 
de l’urbanisation des coteaux sous certaines conditions sont de nature à satisfaire les 
exigences de la CDPENAF.2 

La commission d’enquête ajoute que ces projets devront rechercher la meilleure 
exposition, encourager l’usage des produits locaux, être compatibles avec le 
respect de l’intimité des habitants. La recherche de la densité est louable et même 
indispensable mais il faut aussi chercher à ne pas reproduire les erreurs de 
l’urbanisation aux abords des villes pour répondre à l’exode rural dans le passé, 
induisant une densification trop importante 
 
Si la définition et la fonction de l‘enveloppe urbaine ont été débattues longuement et 
clairement définies, les questions posées par des élus montrent qu’elles ne sont pas si 
simples à mettre en œuvre dans les faits. Le devenir des parcelles libres de plus de 
10 000m2 pose manifestement des problèmes. Dans les réponses à ces intervenants le 
PETR propose de considérer ces espaces dans l’enveloppe urbaine (si ces terrains sont 
enserrés dans un tissu urbain), mais de compter les projets d’urbanisation sur ceux-ci en 
extension afin de favoriser le renouvellement urbain. Or le DOO, déclare page 34 que 
« Les documents d’urbanisme définiront l’enveloppe urbaine des villes et des bourgs. 
L’objectif est de réaliser a minima 40% des besoins de logements dans l’enveloppe 
urbaine ». Ce qui peut paraître contradictoire.  
La commission propose que ces situations soient précisées afin ne pas mettre en 
difficultés les rédacteurs des documents d’urbanismes futurs. 

 
La commission apprécie la bonne coordination entre le développement urbain et la 
mobilité dans le PETR avec notamment des dessertes ferroviaires intensifiées, le 
développement du transport à la demande et les déplacements en mode actif. Cette 
coordination permettra de réduire l’usage des véhicules individuels. La commission a pris 
en compte la volonté du PETR d’améliorer la liaison routière Est-Ouest incluant les 
contournements du Lude par le nord et de Bazouges-sur- le Loir. Les élus ont souhaité 
insister dans le PADD et le DOO sur l’importance stratégique de ce contournement. Pour 
conforter les relations avec le Pays du Mans, l’amélioration de la liaison Pontvallain-
Ecommoy a été évoquée. Mais la commission a pris acte de l’avis du Conseil 

                                                        
2 CDPENAF=Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
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départemental déclarant que les travaux concernant la liaison Est-Ouest n’étaient pas 
inscrits au Schéma routier départemental actuellement en vigueur. La commission est 
certaine que les élus du Pays Vallée du Loir siégeant au Conseil départemental ont fait 
tout ce qui était dans leur pouvoir pour convaincre la commission des routes de l’intérêt 
économique, social et environnemental de ces travaux. 
 La commission d’enquête consciente des nombreuses demandes de travaux sur le 
réseau routier sarthois et des problèmes financiers qu’ils génèrent ne peut 
qu’insister pour qu’ils soient inscrits puis réalisés à une échéance raisonnable. 
 
Le développement économique qu’il soit industriel, agricole, commercial ou touristique 
conditionne l’évolution positive de la démographie si le solde naturel stagne ou se 
maintient en baisse. C’est pourquoi le SCoT est très attentif à ce développement.  
Le SCoT a défini 3 types de zones d’activités économiques-ZAE- : 
- Les zones d’intérêt régional -niveau 1, prioritaires pour l’accueil de grandes entreprises 

industrielles et logistiques. La situation particulière de Loirécopark- zone de friches 
militaires réhabilitées partiellement-a amené le SCoT à exclure ces surfaces 
disponibles du décompte général pour ne pas obérer le développement des autres 
zones. 

- Les zones d’intérêt ou de rayonnement intercommunal- niveau 2 : elles seront définies 
dans les documents d’urbanisme, pour en éviter l’éparpillement. 

- Les zones d’activités économiques de proximité-niveau 3 : Ces zones d’activités de 
proximité sont à l’usage des artisans locaux. La création d’une zone nouvelle pourra 
être envisagée en fonction des projets locaux et des besoins.  

Au regard des disponibilités actuelles et des surfaces cédées les années passées, le 
SCoT a défini une répartition entre les Communautés de communes de 130 à 160ha de 
foncier économique, ce qui représente une superficie moyenne annuelle de 8ha/an. Or les 
chiffres donnés en consommation foncière brute pour la période 2005-2010 sont de 
6,65ha/an (hors Loirécopark).  
La commission considère que le développement économique doit obligatoirement 
s’associer à un effort de formation. Les entreprises ne s’intéresseront pas 
seulement aux terrains disponibles mais aussi aux collaborateurs qu’ils pourront 
éventuellement embaucher à un niveau d’études qui correspondent à leurs besoins. 
Le développement de la fibre optique offrira des possibilités de délocaliser des 
entreprises « à la campagne » et d’employer des personnes ayant acquis des 
compétences liées aux nouvelles technologies. 
 
La commission estime que les chiffres annoncés dans les documents mis à 
disposition du public portent à confusion : 
-Rapport de présentation p.40-41 diagnostic territorial (partie 3.3) a établi que la consommation 
entre 2010 et 2015 (2013 étant une erreur de frappe) s’est élevée à 6.65ha/an) 
-p.66 1a diagnostic territorial : consommation foncière brute 2005-2015 (en ha/an)-Total Pays 
Vallée du Loir= 6,65ha/an, 
-DOO p.62 et 75 : 8ha/an 

La commission estime que les moyennes telles que proposées pour la 
consommation d’espaces dédiés aux ZAE pour atteindre 2040 ne permettent pas 
d’affirmer qu’il y a un usage économe des terrains. Elle demande que ces moyennes 
soient expliquées clairement dans les documents du SCoT. 

 
La volonté affirmée du SCoT est le maintien des capacités foncières dévolues à 
l’agriculture et aux activités sylvicoles. Ci-dessus, (Cf. IV-2-6), la Chambre d’Agriculture et 
la CDPENAF ont donné un avis favorable au projet SCoT. 
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Les activités commerciales et touristiques font aussi l’objet de nombreuses préconisations 
dont la commission d’enquête relève avec satisfaction la cohérence avec les grandes 
dispositions du projet : 
-Maintien des commerces et des services de proximité prioritairement dans les centres, 
développement d’une offre diversifiée dans les pôles de centralité, développement des 
circuits courts, prise en compte des commerces ambulants, des marchés,  
-maintenir le niveau des Grandes et Moyennes surfaces alimentaires en complémentarité 
avec les commerces de proximité, installation des drives uniquement auprès des GMS,  
autorisations des implantations commerciales autorisées sous conditions, réutilisation de 
locaux commerciaux vacants. 
La commission considère que ces mesures propices à la revitalisation des bourgs 
peuvent en éviter la désertification.  
 
Les réponses aux questions environnementales, gestion des risques… ont toutes été 
évoquées dans les paragraphes précédents. Les réponses présentées par le cabinet 
AURA  et le PETR sont satisfaisantes ou incontestables dans la mesure où elles émanent 
d’un choix de scenario de progression démographique issu d’une volonté politique. Seuls 
les indicateurs de suivi dans les 6 ans à venir mettront en évidence les résultats. La 
commission fait confiance aux élus du moment pour prendre leurs responsabilités envers 
leurs concitoyens. 
La commission va dresser un tableau  des éléments positifs et discutables ou négatifs du 
SCoT. A la lumière de toutes les conclusions motivées partielles encadrées ci-dessus en 
bleu, la commission émettra son avis. 
La commission fait remarquer que ce projet n’a obtenu aucun avis négatif, seulement des 
demandes de précision ou des critiques ne concernant pas directement le SCoT. 
 

FAVORABLES DISCUTABLES OU NÉGATIFS 
Disposer d’un réseau d’infrastructures routières 
adapté aux besoins : 
 

 

Faire une priorité de l’accès au  numérique 
  

 

Préserver la diversité des paysages   

Préserver les éléments remarquables, sites et 
monuments classés et inscrits, flancs et crêtes 
des coteaux  

 

Veiller à la qualité des espaces urbains  

Développer l’accès aux paysages et à la nature  

Garantir la lisibilité  des grands paysages  

Développer un maillage touristique structurant  

Développer l’hébergement touristique  

Valoriser les itinéraires de découverte et de 
tourisme permettant l’accès aux paysages et à 
la nature 

 

Organiser le maillage territorial dans sa 
diversité pour répondre aux besoins des 
habitants 

 

Accompagner l’accroissement démographique 
et rechercher l’équilibre des 3 territoires 

Choix du scénario le plus élevé dans les 3 
proposés 

Organiser un développement résidentiel 
économe en foncier. 

Justification de l’emploi des parcelles de plus 
d’1 ha à l’intérieur des enveloppes urbaines. 
Discussion sur la taille minimale pour 
déterminer les zones nécessitant une OAP 
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Diversifier les modes de déplacements et 
réduire les émissions des gaz à effets de serre 

 

Développer les activités économiques Imprécisions sur la consommation des espaces 
naturels dédiés aux ZAE (8ha/an ?) 

Préserve les activités commerciales  

Protéger la biodiversité et la mosaïque des 
milieux 

 

Limiter la consommation d’espaces agricoles, 
sylvicoles et naturels 

 

Minimiser l’exposition aux risques et nuisances  

Ménager les ressources du territoire  

Développer les énergies renouvelables  

Maîtriser les énergies et les émissions de gaz à 
effets de serre 

 

 
Le bilan dressé ci-dessus est très positif. 
L’ensemble des mesures annoncées pour le développement harmonieux du PETR Vallée 
du Loir découle des différentes lois qui encadrent la rédaction des SCoT. Les domaines  
évoqués, les objectifs très détaillés sont de nature à aider les rédacteurs des Plans 
Locaux d’Urbanisme intercommunaux et les services instructeurs délivrant des 
autorisations de construire. Ce document laisse suffisamment de souplesse pour s’adapter 
aux diversités de ce territoire. Quittant le domaine administratif, les mesures qui visent à 
dynamiser ce territoire sont toutes positives cependant, la commission constate que les 
éléments forts qui pourraient concourir à une bonne réalisation des objectifs ne dépendent 
pas des porteurs de ce projet : les contournements de Bazouges-sur-le Loir et Le Lude 
ainsi que le maintien et le développement de la ligne ferroviaire Le Mans-Tours.  
 
Prenant en compte les éléments du dossier, les échanges que nous avons eus avec les 
élus, la directrice du PETR, les personnels de la DDT, la visite des lieux et les réponses 
au Procès-verbal de synthèse,  

La commission donne un avis favorable au SCoT du PETR du 
Pays Vallée du Loir. 

 
 Fait au Mans le 19/01/2019, 
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